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Préface

			Le 23 mars 1999, les États-Unis, la France, le Royaume-Uni et plusieurs autres États membres de l’OTAN ont lancé une campagne de bombardements massifs sur tout le territoire de la Yougoslavie, officiellement pour amener cette dernière à accepter un « plan de Rambouillet » prévoyant notamment un référendum d’autodétermination au Kosovo.

			Rapidement, l’intervention a été justifiée par des considérations humanitaires, dans un contexte de répression des populations kosovares d’origine albanaise par les forces serbes. En même temps, très peu d’observateurs ont affirmé que cette guerre, souvent qualifiée de légitime, était en même temps légale, c’est-à-dire conforme au droit international positif. En a résulté un débat, rapidement relayé au sein de l’ONU, sur l’opportunité de réformer le droit existant en tempérant l’exigence de l’obtention d’une autorisation du Conseil de sécurité dans des cas exceptionnels de répression et de violation grave du droit humanitaire. La majorité des États, regroupés au sein du mouvement des non-alignés ou du « groupe des 77 », a cependant aussitôt réaffirmé son opposition au « soi-disant droit d’intervention humanitaire, qui n’a aucun fondement, ni dans la Charte des Nations unies, ni dans le droit international » (Declaration given on the occasion of the 35th anniversary of the creation of the « Group of 77 », septembre 1999, notre traduction). Le rejet de toute tentative d’assouplir le régime juridique existant est ferme, et sera réitéré à plusieurs reprises, tout droit d’intervention étant écarté « quel que soit sa dénomination » (Organisation de la Conférence islamique, Final Communiqué of the 27th session ot the Islamic Conference of Foreign Ministers, Kuala Lumpur, juin 2000, notre traduction).

			C’est dans ce contexte que l’on peut comprendre l’apparition de la formule de la « responsabilité de protéger », qui émerge au début des années 2000 comme une tentative de dépasser l’opposition entre les promoteurs de l’intervention humanitaire et les défenseurs du régime juridique établi par la Charte des Nations unies. Comme on le sait, la formule, élaborée à l’origine par une commission d’experts, a été consacrée dans la résolution 60/1 de l’Assemblée générale des Nations unies, dans ses désormais célèbres paragraphes 138 et 139. Depuis lors, un très grand nombre de publications, dans le domaine juridique, mais surtout des relations internationales au sens large du terme, ont été consacrées à ce concept. Pourquoi, dès lors, publier un ouvrage de plus consacré à la « responsabilité de protéger » ? 

			Ce scepticisme a priori bien légitime ne résistera pas à la lecture de la thèse de doctorat défendue avec brio par Nabil Hajjami. Ce dernier réussit en effet le tour de force de décortiquer et de disséquer de manière particulièrement rigoureuse et complète l’ensemble des documents et prises de position qui ont précédé, accompagné puis suivi l’élaboration du concept, et ce dans un style à la fois limpide et accrocheur.

			C’est donc d’abord en raison de l’ampleur du matériau couvert que son œuvre s’avère tout à fait inédite : on y trouve un exposé détaillé de la généalogie du concept, essentiellement au sein de l’ONU (où l’on passe du Secrétaire général à l’Assemblée générale, au Conseil de sécurité, puis par d’autres organes encore), mais aussi en dehors. À côté des discussions générales menées dans divers cénacles, sont envisagées diverses crises à l’occasion desquelles le concept a été évoqué, du Darfour à la Libye, du Myanmar à la Syrie. Mais, au-delà de cette base empirique particulièrement impressionnante, c’est aussi pour la nuance de son raisonnement que l’ouvrage de Nabil Hajjami mérite la lecture.

			D’abord, comme certains commentateurs l’avaient fait avant lui, il montre que les discours célébrant la « R2P » (acronyme anglo-saxon qui a acquis droit de cité) comme une nouveauté, voire un bouleversement, du droit international, ne reflètent certainement pas la position de la communauté internationale des États dans son ensemble. Juridiquement, le concept ne présente qu’une valeur ajoutée extrêmement faible, tenant à la codification des compétences du Conseil de sécurité en matière humanitaire et, plus fondamentalement, d’une conception équilibrée du concept de souveraineté qui puise ses origines auprès des « pères fondateurs ». Mais, au-delà de cet aspect essentiellement juridique, Nabil Hajjami montre comment les acteurs politiques de la scène internationale ont interprété le concept dans des sens divergents et parfois opposés, et ce à l’occasion de crises et de débats les plus divers.

			Ainsi, et dans une perspective qui fait écho à une approche critique du droit international, la « responsabilité de protéger » est envisagée dans une perspective dynamique et dialectique, comme une formule juridique reflétant, mais aussi nourrissant des rapports de forces en constante évolution. Le débat sur la responsabilité de protéger est donc loin d’avoir été figé, ou a fortiori épuisé, par l’adoption de la résolution 60/1 et de ses paragraphes 138 et 139. Et, pour comprendre les origines et les mutations de ce débat, la thèse de Nabil Hajjami, justement couronnée par une mention spéciale du prix Suzanne Bastid 2013 de la Société française pour le droit international, s’impose comme une lecture tout simplement indispensable.

			Olivier Corten 

			Professeur à l’Université libre de Bruxelles

			Rahim Kherad

			Professeur à l’Université d’Angers
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Introduction


			« Et rien ne se fera plus, que le monde entier ne s’en mêle » (1)


			Établie en septembre 2000 à l’initiative du Canada (2), la Commission internationale de l’intervention et de la souveraineté des États (CIISE) fut mandatée pour réfléchir aux conditions juridiques de la protection des populations civiles se trouvant en péril. Cette initiative résultait des controverses – tant éthiques que juridiques – nées de la guerre déclenchée, au printemps 1999, par l’OTAN en République fédérale de Yougoslavie (RFY). Dans ce contexte, la tâche confiée à la Commission par le gouvernement canadien – et plus singulièrement son ministre des Affaires étrangères, Lloyd Axworthy – était de surmonter ces controverses en parvenant à concilier, plutôt qu’opposer, les notions d’« intervention » et de « souveraineté ». Au terme d’une année de débats, parfois animés, la CIISE publia officiellement son Rapport le 18 décembre 2001. Dans ce document, elle présentait et développait le concept de « responsabilité de protéger ».


			L’histoire du droit international est riche de concepts dont l’objectif – à tout le moins proclamé – était de garantir la sécurité de l’individu contre la menace, potentielle, incarnée dans la toute-puissance de l’État souverain. Comment la responsabilité de protéger se positionne-t-elle vis-à-vis de ces différents concepts ? S’inscrit-elle, à leur égard, dans une logique de continuité ou de rupture ?


			Si l’on en trouve déjà trace dans l’antiquité grecque (3), c’est au Moyen Âge que fut véritablement conceptualisée l’idée de « guerre juste » (4). Cette dernière s’inscrivait, originellement, dans une perspective résolument religieuse. À ce titre, Saint Augustin (354-430), considérait comme « justes les guerres qui ont pour objet de venger les injustices » (5). Isidore de Séville (570-636) énonçait, pour sa part, qu’une « guerre juste est celle que l’on entreprend après déclaration, pour reprendre ce dont on nous a privés ou pour repousser l’ennemi » (6). Par la suite, Saint Thomas (1225-1274) est venu préciser les contours du concept de guerre juste, dont il conditionnait la licéité par le respect de quatre exigences : « une autorité pour la déclarer, une cause juste […], des intentions droites de la part de ceux qui entreprennent cette guerre, qui doit, au surplus, avoir pour but de faire le bien et d’éviter le mal » (7). Les théologiens de l’école de Salamanque – en particulier Francisco de Vitoria (1480-1546) et Francisco Suarez (1548-1617) – ont affiné le concept, en précisant notamment quelles en étaient les finalités. Selon Francisco de Vitoria, l’une des fins de la guerre juste était d’obtenir la paix et la sécurité. Était dès lors déclarée juste la guerre conduite contre tout pays en proie à la tyrannie, à la double condition que l’intervention fût à la fois collective et désintéressée (8).


			La trame conceptuelle qui structura la réflexion – à tendance universaliste – des théologiens espagnols céda progressivement la place à une conception des relations internationales construite sur l’inégalité des civilisations et l’idéologie colonialiste. En détournant le concept de « juste cause », plusieurs auteurs du XIXe siècle réfléchirent, « avec une régression remarquée par rapport à la pensée de Vitoria » (9), aux conditions juridiques du déclenchement d’une intervention militaire à des fins de protection humaine. Fut ainsi forgé le concept d’« intervention d’humanité ». D’origine doctrinale (10), celui-ci trouvait ancrage dans la conception européo-centrée du droit international qui alors prévalait. Gustave Rolin-Jacquemyns, qui figurait parmi ses principaux promoteurs (11), soutenait que lorsqu’il était « des excès d’injustice et de cruauté qui bless[ai]ent profondément nos mœurs et notre civilisation, le droit d’intervention [devenait] légitime » (12). Dans cette même veine, d’autres auteurs déploraient « des excès de sauvagerie qui apparaissent intolérables à la conscience des peuples européens, formés dans le culte de la morale et du droit » ; desquels « excès » découlait « non seulement [un] droit, mais encore [un] devoir d’empêcher de tels écarts » (13).


			Au XXe siècle, la mise hors la loi de la guerre – par le truchement du Pacte Briand-Kellogg – puis l’affirmation de la règle prohibant la menace ou l’emploi de la force – par l’article 2, § 4 de la Charte des Nations unies – marquèrent le net recul du concept d’intervention d’humanité. De ces développements normatifs, ressort en effet une conception restrictive et limitative des conditions d’emploi de la force, s’inscrivant à contre-courant des théories précédemment examinées. Ainsi, en 1949, dans l’affaire du Détroit de Corfou, la CIJ a souligné que « le prétendu droit d’intervention ne [pouvait] être envisagé par elle que comme la manifestation d’une politique de force, politique qui, dans le passé, a donné lieu aux abus les plus graves et qui ne saurait, quelles que soient les déficiences présentes de l’organisation internationale, trouver aucune place dans le droit international » (14).


			Ce contexte juridique, a priori défavorable, n’empêcha pourtant pas l’émergence, à la fin des années 1980, de nouveaux concepts renouant avec les principes de la « guerre juste ». En 1987, Mario Bettati et Bernard Kouchner forgèrent le « droit/devoir d’ingérence » (15) ; concept dont l’objectif était alors d’introduire une dimension éthique et morale dans le débat sur la protection des populations civiles (16). La compatibilité du droit/devoir d’ingérence avec le droit international positif suscita de vives controverses ; nombre d’auteurs le considérant tantôt source de confusions (17), tantôt néocolonialiste (18), tantôt dépourvu de toute juridicité (19). Il est enfin à relever que, concomitamment à la chute de l’URSS, le débat sur l’existence d’un « droit d’intervention humanitaire » prit également un relief nouveau (20). La place croissante occupée par les droits de l’homme sur la scène internationale conduisit en effet certains auteurs, à l’instar de Fernando Teson, à soutenir l’existence d’un véritable « droit » unilatéral d’intervention humanitaire, considéré comme une exception coutumière à l’article 2, § 4 de la Charte (21). En doctrine, cette dernière thèse fut vivement débattue – tout particulièrement à la suite des frappes militaires déclenchées par l’OTAN au Kosovo, en mars 1999 (22).


			La responsabilité de protéger doit être rigoureusement distinguée des concepts qui l’ont précédée, dont la CIISE n’a, d’aucune façon, prétendu s’ériger en héritière ou continuatrice.


			En ce qui concerne d’abord le « droit » ou « devoir » d’ingérence, il est à relever que le Rapport de la CIISE n’y fait nulle référence ou allusion ce qui, prima facie, préfigure mal l’existence d’un lien de filiation tangible entre les deux concepts. C’est d’ailleurs précisément l’inverse qui ressort d’une étude conjointement publiée par Gareth Evans et Mohamed Sahnoun, dans laquelle les coprésidents de la Commission ont entendu prévenir toute tentative d’assimilation entre la responsabilité de protéger et ce qu’ils désignaient alors comme « the French expression le droit d’ingérence » (23).


			Les concepteurs de la responsabilité de protéger se sont, a priori, révélés autrement plus clairs sur leur ressenti quant au « droit d’intervention humanitaire ». La CIISE s’est, en effet, adonnée à une critique nourrie de ce dernier, dont elle a estimé qu’il « ne contribu[ait] pas à faire progresser le débat » (24). La Commission a déclaré y percevoir un concept « dépassé et de peu d’utilité » (25), engendrant un nombre important de « controverses » (26). Aussi, afin de surmonter ces difficultés, la CIISE a-t-elle envisagé une « reconceptualisation » (27) du débat, aspirant non seulement à le « repenser » (28), mais également à le « clarifier » (29). Donc, au vu de ces éléments, il serait par trop réducteur de considérer la responsabilité de protéger et le droit d’intervention humanitaire comme interchangeables ou équivalents. La première recèle nombre de spécificités qui, bien au contraire, la singularisent par rapport au second.


			L’une d’elles réside précisément dans sa dénomination, pour laquelle la CIISE a décidé de retenir le terme de responsabilité de protéger. Par ce choix terminologique, la Commission a positionné le débat dans un registre juridique singulièrement différent de celui occupé par le droit d’intervention humanitaire (30). Provenant des racines latines responsus et responsdere – lesquelles signifient, littéralement, « qui doit accepter et subir les conséquences de ses actes, en répondre » (31) – le terme « responsabilité » peut, en droit, connaître plusieurs significations distinctes (32). Dans un sens technique, il renvoie aux règles qui, dans un ordre juridique donné, portent sur les conditions de cessation et, le cas échéant, de réparation d’un acte illicite imputable à un sujet de droit (33). Dans une seconde acception en revanche, le terme revêt une dimension non plus technique et juridique, mais plutôt morale ou politique. En ce sens, la « responsabilité » peut constituer, pour reprendre les termes de Michel Troper, un concept « métajuridique » (34).


			On peut constater semblable polysémie dans la langue anglaise, où l’on retrouve de surcroît plusieurs équivalents au terme français de « responsabilité ». En fonction du contexte de leur utilisation, trois termes sont communément retenus pour traduire le mot « responsabilité » : accountability, liability et responsibility.


			Le concept d’accountability renvoie aux mécanismes de contrôle permettant d’encadrer l’action d’organes publics, en leur demandant de rendre publiquement compte de leurs actions (35). En raison de sa dimension politique, l’accountability recoupe partiellement le concept de responsibility, duquel elle s’avère d’ailleurs assez délicate à distinguer (36). L’un des traits distinctifs de l’accountability réside néanmoins par la place primordiale qu’occupe la recherche de transparence dans le processus décisionnel des entités publiques (37). En ce sens, il nous semble que le terme « responsabilité » – tel qu’il est usité dans l’expression « responsabilité de protéger » – intègre certains éléments d’accountability. Ceci est particulièrement vrai quant aux aspects du concept posant la question du fonctionnement du Conseil de sécurité des Nations unies (38). Pour de nombreux auteurs en effet, une réelle opérationnalisation de la responsabilité de protéger devrait inéluctablement aller de pair avec une amélioration des méthodes de travail du Conseil, auxquelles il est reproché une opacité excessive (39). Cette recherche de transparence concernerait tant le processus d’élaboration de ses résolutions que les modalités de leur application (40). Dans cette perspective, une analyse du fonctionnement du Conseil de sécurité faisant appel au concept d’accountability a, de notre point de vue, pleinement sa place dans le débat sur la responsabilité de protéger.


			Le concept de liability s’avère, en revanche, largement étranger à ce même débat. En droit international, ce terme est habituellement employé pour désigner la responsabilité des États pour actes licites (41). Il peut être rapproché de ce que la doctrine francophone appelle la « responsabilité objective » ou la « responsabilité sans faute ». Le concept de liability a, en particulier, connu de substantiels développements dans le droit international de l’environnement se rapportant aux activités licites dites « dangereuses » ou « risquées » (42). On perçoit donc a priori mal, eu égard à ces quelques éléments, la mesure dans laquelle celui-ci pourrait être pertinent dans le débat sur la responsabilité de protéger.


			Enfin, le terme responsibility dispose, comme son équivalent en langue française, d’une double dimension juridique et morale. Il peut tantôt désigner un mécanisme technique permettant la cessation ou la réparation d’un acte ayant causé un préjudice ; tantôt renvoyer à des obligations politiques ou morales, non sanctionnées en droit (43). Cette ambivalence devra être examinée plus en détail étant donné que l’équivalent anglais retenu pour traduire l’expression « responsabilité de protéger » s’avère, dans la plupart des cas, être responsibility to protect.


			Il est toutefois à relever que certains auteurs traduisent l’expression « responsabilité de protéger » par les termes duty to protect (44). Réciproquement, les versions anglaises de divers documents de l’ONU évoquent une responsibility to protect, tandis que leurs traductions françaises mentionnent un « devoir de protéger » (45). Ces flottements terminologiques constituent autant d’indices révélateurs de l’ambivalence des termes « responsabilité-responsibility », tel qu’ils sont respectivement utilisés dans l’expression « responsabilité de protéger-responsibility to protect ». En effet, le parallèle opéré avec les mots « devoir/duty » pourrait, en raison de leur signification (46), dénoter l’existence d’une obligation d’ordre moral, plutôt que juridique.


			D’une façon plus générale, nous observerons que, dans l’expression « responsabilité de protéger », le sens octroyé au terme « responsabilité » fait débat, particulièrement quant à la nature juridique de l’« obligation » de réaction pesant sur le Conseil de sécurité. Si d’aucuns y perçoivent une obligation seulement morale, d’autres en revanche considèrent que l’émergence de la responsabilité de protéger pourrait avoir consolidé l’existence d’une véritable obligation juridique de réaction à la charge du Conseil. Pour notre part, nous rechercherons à démontrer que, dans le cadre du concept étudié, le terme « responsabilité » doit être compris dans un sens résolument moral et politique, plutôt que technique et juridique (47).


			Au-delà de ces précisions terminologiques, une seconde spécificité de la responsabilité de protéger doit d’emblée être soulignée. Sa matrice conceptuelle ne doit, en effet, pas être recherchée dans le « droit d’intervention humanitaire » – et encore moins dans le « droit/devoir d’ingérence » – mais plutôt dans le concept de « sécurité humaine », apparu au milieu des années 1990 (48). Ce dernier fut forgé alors qu’il devenait patent que la principale menace contre la paix et la sécurité internationales ne résidait plus seulement dans la guerre interétatique. La sécurité humaine reposait en effet sur l’idée qu’une paix globale ne passait plus exclusivement par la sécurité des États, mais également par celle des individus. Ce paradigme ne percevait pas l’État comme une fin en soi, mais seulement comme un moyen de garantir l’existence, la sécurité et in fine le bien-être des populations vivant sur son territoire (49). C’est dans cette optique que, dans son « Rapport annuel sur le développement humain » publié en 1994, le bureau du PNUD élabora le concept de « sécurité humaine », lequel préconisait une meilleure prise en compte, à côté des États, des individus sur la scène internationale (50). Les auteurs du Rapport prirent le parti d’adopter une approche holistique des menaces pesant sur la sécurité des individus. En tenant compte de l’interdépendance de ces menaces, cette démarche poursuivait le but d’octroyer aux populations une protection aussi complète que possible. Le Rapport soulignait que la sécurité humaine impliquait « d’une part, la protection contre les menaces chroniques, telles que la famine, la maladie et la répression et, d’autre part, la protection contre tout événement brutal susceptible de perturber la vie quotidienne ou de porter préjudice à son organisation dans les foyers, sur le lieu de travail ou au sein de la communauté » (51). Le concept de sécurité humaine se divise donc en deux volets, lesquels constituent eux-mêmes les deux faces d’une même médaille : la sécurité humaine met non seulement l’accent sur les menaces stratégiques et militaires (« freedom from fear »), mais également sur les menaces économiques et sociales (« freedom from want ») (52).


			Lloyd Axworthy, ministre des Affaires étrangères du Canada de 1996 à 2000, s’est rapidement érigé en principal promoteur de ce concept. Dans ce contexte, nous montrerons que l’établissement de la CIISE, à son initiative, poursuivait originellement l’objectif de construire un vaste consensus autour de la sécurité humaine, en vue de la rendre opérationnelle (53).


			La composition de la Commission, incluant douze personnalités issues de la plupart des régions du monde, montre que la recherche du consensus a tout entière commandé son établissement. À cet égard, le choix d’une présidence bicéphale s’est rapidement imposé au gouvernement canadien. Gareth Evans – ancien ministre des Affaires étrangères de l’Australie – et Mohamed Sahnoun – diplomate algérien de renom – furent en effet désignés à la tête de la Commission. On perçoit sans difficulté la dimension hautement symbolique de ce choix. Par l’établissement d’une coprésidence incluant deux personnalités respectivement issues du Nord et du Sud, c’est, en réalité, la dimension universelle de la CIISE que le Canada cherchait à mettre en exergue. Ce choix s’inscrivait alors dans une démarche de légitimation a priori de la Commission, aux fins de prévenir toute critique tenant à l’orientation – réelle ou supposée – « occidentale » de ses travaux. Il n’en demeure pas moins que, malgré le choix de cette coprésidence, la composition de la CIISE dénotait une légère surreprésentation de personnalités provenant d’États occidentaux. Seuls cinq commissaires sur douze étaient, en effet, issus de pays membres du Groupe des 77.


			La composition de la CIISE interpelle également quant à la faible place accordée aux ressortissants d’États membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies. Pourtant, en raison du rôle tenu par les Cinq dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, il est habituel de les voir systématiquement associés à toute réflexion de vaste ampleur conduite sur le thème de la sécurité collective ; l’on songe, à titre d’illustration, au Groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement, lequel incluait cinq membres respectivement issus des États siégeant à titre permanent au Conseil de sécurité. Or on ne dénombrait, parmi les membres de la CIISE, aucune personnalité de nationalité britannique, chinoise ou française. Les autorités chinoises ont d’ailleurs assez mal accueilli cette absence (54). La Chine aurait effectivement reproché à la CIISE de n’avoir compté aucun ressortissant chinois en son sein, ce qui aurait singulièrement compliqué la tenue de la table ronde organisée par la Commission à Pékin, le 14 juin 2001 (55).


			On pourrait certes comprendre, eu égard à l’hostilité de principe que la Chine affiche traditionnellement à l’encontre de l’idée même d’intervention à des fins humanitaires, que le Canada estimât l’inclusion d’une personnalité chinoise dans la Commission inopportune. Toutefois, et si ce choix a certainement permis à la CIISE d’aboutir plus aisément au compromis, son autorité et sa crédibilité auraient certainement gagné à ce qu’une personnalité chinoise fût associée à l’élaboration du Rapport ; d’autant plus que la recherche d’un consensus crédible sur une question aussi sensible que celle de la protection des populations civiles ne saurait faire l’économie d’une véritable confrontation d’idées.


			En réplique aux critiques émises par la Chine, on pourrait, il est vrai, faire valoir que les douze membres de la Commission y siégeaient non pas en tant que « représentants » de leurs gouvernements respectifs, mais en tant que personnalités indépendantes de tout pouvoir politique. Dès lors, les États n’auraient guère de raison de s’offusquer de l’absence d’un de leurs ressortissants parmi ses membres, puisque la CIISE n’aurait, dans tous les cas, nullement vocation à être un organe intergouvernemental. Cette posture pèche toutefois par naïveté et semble faire totale abstraction des réalités politiques. En ce sens, il sera constaté que, sur la question de l’intervention humanitaire, les prises de position tenues, à titre personnel, par les différents membres de la Commission recoupaient largement – voire se confondaient – avec celles émises par leurs États respectifs.


			Eu égard à ces éléments, il faut d’emblée dissiper toute équivoque quant à la valeur juridique dont est pourvu le Rapport de la CIISE. Il ne s’agit, en effet, que d’une réflexion conduite par des personnalités nullement représentatives d’États ou d’organisations internationales (56). Afin d’ailleurs de renforcer l’autorité et la valeur reconnues aux travaux de la Commission, Lloyd Axworthy plaida activement pour que le Rapport fût symboliquement frappé du « sceau » des Nations unies et, par là même, reconnu comme « document officiel » de l’organisation (57). L’initiative canadienne se heurta toutefois à de vives résistances et, à défaut de voir la CIISE directement soutenue et prise en charge par l’ONU, Lloyd Axworthy obtint seulement que le Rapport de la Commission soit favorablement accueilli par le Secrétaire général Kofi Annan (58). Aussi ne faut-il pas surestimer la valeur du Rapport, laquelle doit s’apprécier sur le plan doctrinal, davantage que normatif.


			La question de la juridicité de la responsabilité de protéger prit toutefois un relief nouveau à partir de septembre 2005 (59). À l’occasion de la 60e session ordinaire de l’Assemblée générale des Nations unies, les États approuvèrent, par consensus, la résolution A/RES/60/1. Insérés dans une Section du document intitulée « Responsabilité de protéger les populations contre le génocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanité » (60), ses paragraphes 138, 139 et 140 énonçaient :


			« 138. C’est à chaque État qu’il incombe de protéger ses populations du génocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanité. Cette responsabilité consiste notamment dans la prévention de ces crimes, y compris l’incitation à les commettre, par les moyens nécessaires et appropriés. Nous l’acceptons et agirons de manière à nous y conformer. La communauté internationale devrait, si nécessaire, encourager et aider les États à s’acquitter de cette responsabilité et aider l’Organisation des Nations unies à mettre en place un dispositif d’alerte rapide.


			139. Il incombe également à la communauté internationale, dans le cadre de l’Organisation des Nations unies, de mettre en œuvre les moyens diplomatiques, humanitaires et autres moyens pacifiques appropriés, conformément aux chapitres VI et VIII de la Charte, afin d’aider à protéger les populations du génocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanité. Dans ce contexte, nous sommes prêts à mener en temps voulu une action collective résolue, par l’entremise du Conseil de sécurité, conformément à la Charte, notamment son chapitre VII, au cas par cas et en coopération, le cas échéant, avec les organisations régionales compétentes, lorsque ces moyens pacifiques se révèlent inadéquats et que les autorités nationales n’assurent manifestement pas la protection de leurs populations contre le génocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanité. Nous soulignons que l’Assemblée générale doit poursuivre l’examen de la responsabilité de protéger les populations du génocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanité et des conséquences qu’elle emporte, en ayant à l’esprit les principes de la Charte et du droit international. Nous entendons aussi nous engager, selon qu’il conviendra, à aider les États à se doter des moyens de protéger leurs populations du génocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanité et à apporter une assistance aux pays dans lesquels existent des tensions avant qu’une crise ou qu’un conflit n’éclate.


			140. Nous appuyons pleinement la mission du Conseiller spécial du Secrétaire général pour la prévention du génocide ».


			Bien que le contenu de ces trois paragraphes s’éloignait singulièrement des propositions formulées par la CIISE, ils furent considérés comme une approbation solennelle, par les États, de la responsabilité de protéger. Son évocation dans une résolution de l’Assemblée générale souleva incidemment la question de sa valeur juridique et, plus précisément, de sa potentielle valeur « coutumière » (61).


			La responsabilité de protéger se trouve, depuis lors, à l’ordre du jour de la plupart des débats se rapportant à la protection des populations civiles. Régulièrement évoquée au sein de l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité, elle a également fait l’objet de plusieurs rapports du Secrétaire général des Nations unies. En l’espace d’une décennie seulement, la responsabilité de protéger est ainsi devenue une figure incontournable du discours international. Depuis les interventions militaires en Libye et en Côte d’Ivoire de 2011, elle se trouve, de surcroît, au premier plan de l’actualité internationale.


			La conduite d’une recherche approfondie sur le concept s’avère, par conséquent, pleinement justifiée. À l’heure où celui-ci suscite nombre de controverses, le présent ouvrage tentera d’en clarifier le sens et la portée juridique. L’élaboration d’une telle étude paraît d’autant plus opportune que la littérature francophone demeure, comparativement à celle anglophone, relativement peu abondante en la matière. À ce titre, dans son troisième « Rapport sur l’état des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone », l’Organisation internationale de la francophonie – dont une partie des travaux porte sur la responsabilité de protéger (62) – a souligné qu’il était « paradoxal de constater que la réflexion doctrinale francophone, dans le vaste débat qui s’esquisse tant sur le statut du concept que sur son opérationnalisation, sembl[ait] être ponctuelle, résiduelle, voire marginale » (63). Le présent ouvrage poursuit donc l’objectif de procéder à une analyse juridique globale et actualisée de la responsabilité de protéger (64).


			Plusieurs précisions d’ordre méthodologique doivent, à cet égard, être formulées. Comme l’écrit Jean Salmon, « la première obligation d’un scientifique à l’égard de son auditoire est de décrire sa méthode, la manière dont il perçoit l’objet de son étude et la mesure dans laquelle sa propre subjectivité affecte l’objet de celle-ci » (65). Il existe en effet, pour un juriste internationaliste, de multiples façons d’aborder un sujet d’étude tel que la responsabilité de protéger, sans que l’une soit scientifiquement meilleure qu’une autre (66). Ainsi est-il parfaitement concevable d’envisager cette thématique sous l’angle de la philosophie du droit international, en recherchant par exemple les principes moraux qui se trouvent aux soubassements de la responsabilité de protéger (67). Dans une perspective différente, d’autres auteurs ont opté pour une étude théologique du concept, en se demandant quels liens pourraient exister entre les principes éthiques qui ont structuré la réflexion de la CIISE et certains principes de droit canonique (68).


			Notre étude entend, pour sa part, se positionner dans un registre méthodologique différent. Son objet sera de déterminer si l’émergence la responsabilité de protéger a entraîné une évolution du droit international positif se rapportant à la protection des populations civiles. Aux fins d’apporter des éléments de réponse à cette problématique, nous conduirons un raisonnement de type positiviste, prenant pour socle une approche de technique juridique (69). Ce cadre méthodologique ne devra cependant pas être perçu avec rigidité. On s’autorisera en effet, dans la conduite de nos différentes analyses, plusieurs emprunts aux outils de la théorie du droit ou – le plus souvent – de la sociologie du droit international.


			Une précision doit être apportée quant à la grille d’analyse retenue. L’approche – a priori « technicienne » – qui commande la rédaction de notre travail n’a pas pour objet, loin s’en faut, d’éluder la dimension politique de la responsabilité de protéger. Il serait d’ailleurs illusoire – dans une étude aspirant à cerner le cadre juridique d’un concept, par essence, résolument politisé – de prétendre faire totale abstraction des rapports de force consubstantiels à son émergence. Au contraire, l’approche retenue intègre pleinement cette dimension du problème. Dans la mesure où notre travail recherchera à identifier l’état du droit international positif se rapportant à la protection des populations civiles, nos analyses accorderont une place considérable à l’identification de l’opinio juris des États sur la question. Nous nous demanderons, partant, si les références à la responsabilité de protéger observées dans le discours politique des États se sont, concrètement, accompagnées d’une revendication d’établissement d’un droit nouveau. Ces différentes prises de position ne seront pas simplement analysées comme un matériau technique permettant d’identifier l’opinio juris des États sur la responsabilité de protéger, mais comme autant de constructions politiques dont il faudra nécessairement comprendre les tenants et les aboutissants. Ainsi seulement pourra-t-on « restituer le phénomène juridique dans le contexte social que le droit entend réguler » (70).


			Le discours des États portant sur la responsabilité de protéger constituera, par conséquent, un matériau d’étude privilégié. Étant donné que la résolution 60/1 constitue, vis-à-vis du concept, un document de première importance – ayant de surcroît recueilli l’approbation formelle de l’Assemblée générale des Nations unies – une attention particulière sera accordée aux discussions qui précédèrent son adoption. Les travaux préparatoires de cette résolution s’avèrent, en effet, riches d’enseignements quant aux intentions réellement poursuivies par les États lorsqu’ils approuvèrent, en septembre 2005, la responsabilité de protéger. On examinera également les divers débats intergouvernementaux organisés, depuis cette date, sur le concept. Parmi ceux-ci, le débat thématique sur la responsabilité de protéger – organisé au mois de juillet 2009 au sein de l’Assemblée générale – fera, en raison de sa portée considérable (71), l’objet d’une analyse approfondie. La recherche de l’opinio juris des États nous conduira également à examiner les différents précédents au cours desquels ces derniers recherchèrent, dans leurs discours respectifs, à justifier leurs positions en faisant référence au concept.


			L’hypothèse de travail qui sera testée dans la présente thèse est que la responsabilité de protéger n’a pas formellement fait évoluer le droit international relatif à la protection humanitaire des civils. Dans cette optique, nous montrerons que si les effets du concept peuvent indéniablement s’apprécier sur le champ politique, il n’a en revanche apporté – en tant que tel – aucune plus-value au cadre juridique de la protection des populations civiles. Pour le démontrer, nous opterons pour une approche analytique, laquelle permettra d’aborder les différents aspects conceptuels et opérationnels de la responsabilité de protéger.


			Les concepteurs de la responsabilité de protéger poursuivaient l’ambition de dépasser les controverses, clivages et ambivalences héritées du concept d’« intervention humanitaire » (72). Dans cette optique, la recherche de clarté et d’intelligibilité fut érigée en priorité par la CIISE. Or, nous montrerons que le concept a lui-même concouru à générer de nouvelles incertitudes conceptuelles qu’il faudra, en premier lieu, démêler (Première partie).


			Les premières d’entre elles tiennent à sa définition. Quel est le champ d’application de la responsabilité de protéger ? Inclut-elle les catastrophes naturelles et écologiques de grande ampleur ? De même, comment le concept s’articule-t-il avec la règle de l’interdiction du recours unilatéral à la force ? Cautionne-t-il la conduite d’interventions militaires déclenchées sans l’autorisation du Conseil de sécurité ? Alors même que la responsabilité de protéger devait initialement, pour reprendre les termes de Gareth Evans, « clarifier » les termes du débat, ces questions relèvent d’un champ d’études à la lisibilité pour le moins réduite. En raison des évolutions dont le concept a fait l’objet entre son élaboration par la CIISE en 2001 et son acceptation par les États en 2005, les réponses qui doivent leur être apportées sont plurielles. Elles dépendront, en effet, de la version de la responsabilité de protéger à l’examen. Dès lors – et en procédant à un rigoureux travail d’identification – nous constaterons qu’existent, en réalité, deux concepts distincts là où le langage n’en désigne qu’un seul (titre 1).


			Une fois la définition de la responsabilité de protéger – ou plutôt « des » responsabilités de protéger – cernée, nous disposerons des clés pour en apprécier la plus-value juridique (titre 2). L’idée de « souveraineté responsable » – laquelle se trouve être la pierre d’angle de la réflexion développée par la CIISE – constitue-t-elle une nouvelle conception de la souveraineté de l’État ? Cette idée, qui postule que l’État devrait être responsable au premier chef de la sécurité des populations sises sur son territoire, est considérée, par la Commission, comme une « redéfinition théorique de la souveraineté » (73). Or, après en avoir étudié les ramifications théoriques et juridiques, il sera constaté que, plutôt qu’une authentique « innovation », la démonstration de la CIISE procède davantage d’un « retour aux sources » à ce qui constitue, depuis près de quatre siècles, l’essence même de la souveraineté de l’État.


			Nombre d’auteurs – ainsi que plusieurs États – ont également soutenu que la responsabilité de protéger pouvait être considérée comme une « nouvelle norme » de droit international. Cette thèse, qui n’est d’ailleurs pas dépourvue d’ambiguïtés, devra à son tour faire l’objet d’un examen critique. En identifiant l’état de l’opinio juris sur cette question, nous tenterons de la réfuter en montrant que la responsabilité de protéger ne saurait, en tant que telle, être analysée comme une nouvelle norme de droit international.


			Une fois le cadre théorique de la responsabilité de protéger appréhendé, le regard pourra être porté sur les difficultés opérationnelles auxquelles se heurte sa mise en œuvre (Deuxième partie). Son application fait l’objet d’âpres controverses dont nous verrons qu’elles se révèlent, pour partie, n’être que le reflet des incertitudes conceptuelles qui la traversent (titre 3). Depuis 2005 en effet, dans un nombre non négligeable d’affaires, plusieurs États ont – à titre individuel – fait référence à la responsabilité de protéger afin de justifier leurs actions ou positions. À cet égard, l’invocation du concept a emprunté des chemins très divers ; soulevant incidemment de multiples problématiques juridiques. Partant, et au-delà des débats suscités par ces diverses références, leur examen analytique s’avérera riche d’enseignements sur la portée et les limites de la responsabilité de protéger. Parallèlement, le Conseil de sécurité des Nations unies s’est également « approprié » le concept. Au printemps 2011, sa mise en œuvre en Libye et en Côte d’Ivoire – par le biais respectif des résolutions 1973 (2011) et 1975 (2011) – a suscité de très vifs débats tenant à la potentielle instrumentalisation dont pouvait avoir fait l’objet la responsabilité de protéger. Si ces affaires devront naturellement retenir l’attention, on aurait toutefois tort de réduire la mise en œuvre du concept par le Conseil de sécurité aux seuls précédents libyen et ivoirien. Nous montrerons au contraire que, depuis 2005, celui-ci s’est très progressivement diffusé dans les travaux du Conseil se rapportant à la protection des populations civiles en période de conflit. Plus globalement, l’objet de notre analyse sera de mesurer la plus value juridique apportée par la responsabilité de protéger au cadre juridique de l’action du Conseil de sécurité. Nous tenterons de montrer que les références au concept observées dans nombre de ses résolutions, si elles renseignent quant aux intentions politiques qui se trouvent aux soubassements de leur adoption, n’ont pas formellement modifié le cadre juridique de son action.


			Enfin, il conviendra d’examiner la question de l’« institutionnalisation » de la responsabilité de protéger. Cette problématique constitue l’un des aspects cruciaux de l’opérationnalisation du concept ; le terme « institutionnalisation » désignant, en effet, le processus de mise en place d’« éléments constituant la structure juridique d’une réalité sociale » (74). Il renvoie à un processus – à la fois juridique et sociologique – par essence dynamique. En effet, « contrairement à ce que laisserait supposer l’étymologie de l’institutio latine, les institutions ne sont pas stables, fixes et établies une fois pour toutes, mais vivantes et évolutives » (75). On se demandera donc si l’émergence de la responsabilité de protéger a entraîné ou stimulé le développement de structures institutionnelles chargées de faciliter sa mise en œuvre. Les traces d’une institutionnalisation du concept sont nombreuses et peuvent être recherchées dans des cadres très divers. On pense évidemment aux Nations unies, mais également aux organisations régionales – au premier titre desquelles figure l’Union africaine et l’article 4 h) de son Acte constitutif (76) – ainsi qu’à la société civile nationale et internationale, très active dans la promotion du concept. Nous constaterons néanmoins que s’il existe nombre de manifestations tangibles d’une « institutionnalisation » de la responsabilité de protéger, cette dernière demeure, pour le moment, inachevée (titre 4).
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Partie I 
Des incertitudes conceptuelles

		

	

		

			
Titre I 
Recherche sur la définition de la responsabilité de protéger


			La démarche de la CIISE avait pour finalité de clarifier et d’assainir les termes d’une problématique – celle du « droit d’intervention humanitaire » – hautement controversée. La « responsabilité de protéger » a ainsi été pensée aux fins d’apaiser le débat et de mettre un terme aux ambiguïtés qui caractérisent la question de l’intervention armée à des fins de protection humaine.


			Ainsi, lors de la publication du Rapport du 18 décembre 2001, Gareth Evans, coprésident de la CIISE, se félicitait de ce que « l’adoption d’un nouveau langage » contribuât « à clarifier le débat politique » (1). Kofi Annan déclarait, dans le même sens, que le Rapport était « la réponse la plus compréhensive et élaborée jusqu’alors apportée pour faire face au défi de l’intervention humanitaire » (2). Dans cette perspective, de nombreux observateurs soulignèrent l’intelligibilité du concept de responsabilité de protéger ainsi que la « clarté » de l’approche adoptée par la CIISE (3).


			Pourtant, eu égard aux objectifs poursuivis par la Commission, l’étude de la responsabilité de protéger conduit à dresser un constat beaucoup plus nuancé : sur nombre de ses aspects, le concept n’a pas contribué à clarifier la problématique du recours à la force à des fins de protection humaine. La responsabilité de protéger ne s’avère pas dépourvue de contradictions, et a, elle-même, concouru à engendrer de nouvelles ambiguïtés. La définition qui en a été proposée lors du Sommet mondial de septembre 2005 couve, en réalité, de profondes divergences et laisse en suspens plusieurs problématiques.


			Pour lever ces ambiguïtés, il faudra d’abord mettre en exergue le caractère éminemment polysémique de la responsabilité de protéger. En procédant à un travail d’identification et en examinant les discours respectivement tenus par la CIISE et par les États, nous montrerons qu’existent deux concepts différents là où le langage n’en désigne qu’un seul (chapitre I). Cette recherche permettra de relever et d’expliquer les contradictions qui ont longtemps continué de traverser la définition même de la responsabilité de protéger (chapitre II).
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Chapitre 1 
Des ambiguïtés originelles


			Alors même que la CIISE poursuivait l’ambition de clarifier les termes du débat relatif à « l’intervention humanitaire », demeure une situation de confusion où, paradoxalement, le vocable « responsabilité de protéger » est susceptible de revêtir deux significations distinctes. 


			Cette ambivalence terminologique doit impérativement être levée. Pour reprendre les termes de Nicolas Politis, « on ne saurait assez attirer l’attention sur les graves inconvénients que comporte une terminologie vicieuse. Il est impossible, dans la lutte des idées, d’arriver à un accord, d’approcher une solution, de réaliser un progrès, si l’on ne réussit pas à s’entendre sur le sens et la valeur des termes employés dans la discussion. Il est dangereux de se servir d’expressions inexactes, de locutions équivoques, de mots évocateurs, d’idées fausses ou périmées. La pensée en est entravée et parfois elle s’arrête faute de pouvoir faire l’effort nécessaire pour percer le nuage qui la sépare de la réalité » (1).


			Bien que le Rapport de la Commission (décembre 2001) et le Document final du Sommet mondial (septembre 2005) convergent sur les termes « responsabilité de protéger », le concept auquel ces documents renvoient n’est absolument pas le même (2). Il serait dès lors erroné de considérer qu’il existe une identité parfaite entre les responsabilités de protéger dans leurs versions de 2001 et de 2005. Il faut d’emblée réfuter l’idée selon laquelle la résolution 60/1 n’aurait fait que « valider » le Rapport publié par la CIISE quatre années plus tôt (3).


			En examinant les conditions de leur élaboration et en procédant à leur définition comparative, nous tenterons, au contraire, de mesurer l’étendue des différences qui opposent les responsabilités de protéger respectivement issues du Rapport de 2001 (Section 1) et du Document final du Sommet mondial de 2005 (Section 2).


			
Section 1. – La définition de la responsabilité de protéger retenue par le Rapport de la CIISE


			La compréhension du concept de responsabilité de protéger requiert un examen de sa genèse (§ 1er). Cette recherche préalablement accomplie, il sera plus aisé d’identifier et d’expliquer certaines des équivoques qui touchent le Rapport de la Commission (§ 2).


			
§ 1. – Le contexte d’élaboration du Rapport de la CIISE


			La CIISE est née de la guerre conduite par l’OTAN au Kosovo. Lors de cette crise, l’articulation entre le droit et la morale fut au cœur de tous les débats (4). Les discussions qui présidèrent à la préparation du Rapport n’échappèrent pas à cette tendance. Elles ont été marquées par une très nette propension à aborder la problématique de l’intervention humanitaire sous l’angle de sa « légitimité » plutôt que de sa « légalité » (A). Cette défiance à l’égard du droit positif s’est logiquement traduite, au sein des travaux préparatoires du Rapport, par une certaine « désacralisation » de l’autorité du Conseil de sécurité (B).


			
A. Une confusion entre les registres de légalité et de légitimité



			Du 24 mars au 10 juin 1999, les bombardements conduits par l’OTAN en RFY avaient comme objectif déclaré de prévenir la perpétration d’une catastrophe humanitaire au Kosovo. Cette campagne fut conduite sans l’aval du Conseil de sécurité en raison, notamment, de l’opposition de la Chine et de la Fédération de Russie au projet de résolution autorisant les États à recourir à la force (5).


			L’objet de la présente étude n’est évidemment pas de procéder à une analyse détaillée des implications politiques et juridiques de cette guerre ; de nombreux auteurs s’y sont déjà attelés (6). Nous tenterons plutôt de mettre en exergue le lien existant entre les ambiguïtés inhérentes aux discours formulés par les États favorables à la guerre conduite par l’OTAN en RFY et l’émergence du concept de responsabilité de protéger. Plusieurs indices montrent que le second ne fait que véhiculer les premières, lesquelles vicissitudes tiennent à une confusion entre deux registres pourtant distincts : la légalité et la légitimité (7).


			Ainsi, le blocage du Conseil de sécurité a conduit les partisans de la guerre au Kosovo à construire un discours juridique se situant à la périphérie du droit (8). L’argumentation alors développée tentait de justifier l’intervention de l’OTAN en mettant l’accent sur sa « légitimité » – autrement dit sa conformité à des valeurs extrajuridiques comme l’éthique ou la morale – plutôt que sur son illégalité – c’est-à-dire sa non-conformité à la règle de droit relative au non-recours à la force (9). La création de la CIISE à l’initiative du Canada, État des plus favorables à l’action de l’OTAN au Kosovo (10), constitue une tentative à peine voilée de systématisation de ce discours (11).


			Les travaux préparatoires du Rapport sur la responsabilité de protéger se positionnèrent en effet dans la droite ligne des discours formulés par les partisans de l’intervention de l’OTAN au Kosovo. Dans le Supplément au Rapport, publié par les directeurs de recherches de la CIISE, fut explicitement réaffirmée l’idée que la question de la validité d’une intervention humanitaire ne devait pas être réduite à sa seule légalité. De manière particulièrement explicite, le document énonçait que


			« L’analyse [du Rapport] ne s’arrête pas à l’état actuel du droit international. S’il y a des zones grises autour de la question de l’autorisation des interventions humanitaires, alors les questions de légitimité deviennent aussi importantes que les questions de droit. La question de la légitimité revêt une dimension importante, quand bien même celle de la légalité est claire » (12).


			La confusion entre les registres de légalité et de légitimité ressort également des tables rondes organisées par la CIISE au moment de l’élaboration du Rapport (13). Ces consultations, conduites de janvier à juillet 2001, avaient pour objet de recueillir les avis de diplomates, d’organisations non gouvernementales et d’universitaires pendant l’élaboration de la responsabilité de protéger. Leur importance ne saurait être sous-estimée puisque, de l’aveu même de certains commissaires, ces dernières eurent un impact déterminant sur le contenu final du Rapport de la CIISE (14).


			Il ressort de ces tables rondes une nette propension à examiner la question de la validité des interventions humanitaires par le biais de leur légitimité, plutôt que de leur légalité. On peut retenir, parmi plusieurs exemples (15), les propos tenus lors de la table ronde organisée à Washington D.C. : « si le Conseil de sécurité est bloqué par un veto alors que l’ensemble ou la majorité des autres membres sont favorables à l’intervention, cela lui conférera un large degré de légitimité » (16). Dans le même registre, lors des consultations programmées par la CIISE à Paris, il fut affirmé que : « [De nouveaux facteurs] ont changé le discours relatif à la protection des individus et les discussions sur un nouvel ordre politique international, dans lequel les notions de légitimité de l’intervention et les moyens pour intervenir doivent être réévalués » (17).


			On notera toutefois que la table ronde organisée par la CIISE à l’Institut chinois d’études internationales de Pékin s’est inscrite à contre-courant de ce discours (18). Les universitaires et diplomates chinois se prononcèrent contre l’introduction de la légitimité (en tant que notion autonome de la légalité) dans le débat relatif à la licéité des interventions humanitaires. Dans une perspective radicalement positiviste, ils firent valoir que la question de la « légitimité » d’une action militaire ne devait en aucune mesure interférer dans le débat sur sa légalité. Il fut, en ce sens, soutenu que :


			« Sans l’autorisation de l’ONU, une intervention militaire par un État ou un groupe d’États, même dans l’objectif de protéger les droits de l’homme, constitue une violation de la Charte des Nations unies et n’est pas légitime » (19).


			Les positions développées lors de la rencontre de Pékin se sont toutefois démarquées tant de l’état d’esprit général que des propositions qui ressortirent de l’ensemble des tables rondes. Ces dernières tendaient majoritairement, on le redit, à confondre la question de la légalité des interventions humanitaires avec celle de leur légitimité.


			Le fait que les travaux préparatoires du Rapport Evans-Sahnoun véhiculent, au moins en partie, le discours formulé par certains des partisans de l’action de l’OTAN au Kosovo, tout en tentant de le systématiser, appelle une remarque. Cette volonté de généralisation entre en contradiction avec les déclarations formulées par plusieurs ministères des Affaires étrangères d’États membres de l’OTAN. Plusieurs d’entre eux firent, en effet, valoir que la guerre du Kosovo devait être considérée comme « une exception, et non pas un précédent » (20). À l’analyse, cette contradiction ne se révèle guère surprenante, puisqu’elle démontre combien il est difficile de refermer la « boîte de Pandore », une fois celle-ci ouverte. Face aux tenants de l’interventionnisme humanitaire, les mises en garde des États membres de l’OTAN quant au caractère exceptionnel des circonstances les ayant conduits à agir apparurent assez illusoires. En se fondant sur le principe de non-discrimination, les tenants de l’intervention humanitaire réfutèrent le caractère dérogatoire de l’action au Kosovo, et préférèrent logiquement y percevoir ce qu’ils y recherchaient : la consécration de leurs thèses.


			Il est à relever que cette défiance à l’égard du droit positif possédait son pendant institutionnel. Elle emportait, en effet, de sensibles incidences sur la crédibilité accordée au Conseil de sécurité en tant qu’organe principalement responsable de la paix et de la sécurité internationales.


			
B. Une « désacralisation » de l’autorité du Conseil de sécurité



			La « désacralisation » de l’autorité du Conseil de sécurité constitue le second trait marquant des travaux préparatoires du Rapport de la CIISE. À l’examen des comptes rendus des tables rondes, il importe de relever la récurrence avec laquelle furent remises en cause, tout au long des consultations, l’autorité, l’efficacité et la représentativité du Conseil de sécurité.


			Il n’est pas dénué d’intérêt d’observer que les critiques formulées à l’adresse du Conseil, bien qu’elles convergent sur la conclusion qu’il faille reconsidérer la manière dont il fonctionne, trouvent leurs origines dans des considérations diverses. On peut ainsi recenser trois positions, aux fondements différents – parfois même contradictoires – mais qui concluent toutes à une même remise en cause du fonctionnement du Conseil de sécurité.


			La première d’entre elles peut être qualifiée « d’humanitariste multilatéraliste ». En cas de catastrophe humanitaire, les tenants de cette position se prononcent en faveur de la conduite d’interventions humanitaires légales, c’est-à-dire préalablement autorisées par le Conseil de sécurité. Cette posture est sans aucun doute révélatrice du malaise qui a fait suite à l’intervention de l’OTAN au Kosovo. Partagés entre une morale (qui leur imposerait d’utiliser tous les moyens possibles pour mettre fin aux violations massives des droits de l’homme) et le droit (qui le leur interdit en l’absence d’une autorisation du Conseil de sécurité), les partisans de cette position ne peuvent qu’impuissamment regretter ce qu’ils estiment être les imperfections du système de sécurité collective institué par la Charte. Ainsi, la principale difficulté sera pour eux de concilier leurs propres exigences morales avec « la responsabilité principale » du maintien de la paix dévolue au Conseil de sécurité. C’est dans cette perspective que seront formulées, lors des consultations opérées par la Commission Evans-Sahnoun, de nombreuses propositions de réforme, plus ou moins ambitieuses, du fonctionnement du Conseil de sécurité.


			Afin de bien saisir l’état d’esprit résolument réformiste qui régnait au moment de l’élaboration du Rapport de la CIISE, on peut brièvement faire le point de ces propositions. Parmi celles-ci, on relèvera la réactualisation du dispositif prévu dans la résolution 377(V) dite Union pour le maintien de la paix (21), la création d’un « Tribunal » chargé de contrôler l’action (ou l’inaction) du Conseil de sécurité et dont l’objet serait « […] de statuer sur la gravité des atteintes aux droits de l’homme et, le cas échéant de se prononcer sur la nécessité d’une intervention » (22), la mise en place d’une « nouvelle agence internationale pour la prévention » (23) chargée de qualifier les violations des droits de l’homme susceptibles de constituer des menaces à la paix et à la sécurité internationales ou encore la « création d’une force militaire des Nations unies qui soit indépendante et puisse agir comme une « force de police » impartiale » (24). Certains iront encore plus loin en proposant non pas de simples aménagements institutionnels, mais une rupture radicale et une refonte totale du système de sécurité collective. Lors de la table ronde organisée à Santiago, fut ainsi préconisée, de façon d’ailleurs assez nébuleuse, « la mise en œuvre de mécanismes nouveaux et originaux » (25) en matière de recours à la force armée, voire, comme cela a été affirmé au Caire, la création d’une « organisation totalement nouvelle » permettant de refléter les changements survenus sur la scène internationale (26).


			L’objet du présent développement n’est pas de discuter la pertinence des propositions formulées par les humanitaristes multilatéralistes. Leur présentation poursuit plutôt l’objectif, on l’a dit, de mettre en exergue l’existence d’une certaine défiance vis-à-vis du Conseil de sécurité au sein des travaux préparatoires du Rapport de la CIISE.


			La deuxième position à s’être illustrée lors de ces travaux est celle des « humanitaristes unilatéralistes ». Ces derniers sont attachés, comme leurs homologues multilatéralistes, à l’idée d’une obligation morale d’agir par le truchement d’une intervention humanitaire en cas de violation massive des droits de l’homme. Ceci étant, face à l’inaction du Conseil de sécurité lors de certaines crises humanitaires graves, et face aux verrous institutionnels que constituent les articles 108 et 109 de la Charte (27), les « unilatéralistes » ont renoncé à réformer l’organe restreint.


			Aussi, plutôt que de présenter des modifications de la Charte permettant de concilier protection des populations et multilatéralisme, ils proposent, simplement, de passer outre l’autorisation du Conseil de sécurité (dans l’hypothèse où il serait bloqué par le veto d’un membre permanent) dans les cas où une intervention armée humanitaire serait jugée indispensable à la cessation de graves violations des droits de l’homme. La table ronde organisée par la CIISE à Washington D.C.. fut ainsi l’occasion, pour le Département d’État américain, d’exposer sa position quant à l’autorité qu’il fallait accorder au Conseil de sécurité en matière de recours à la force armée. Faisant référence au Guide to US Foreing Policy (28), un intervenant soulignait qu’en matière d’intervention, « l’autorisation du Conseil [de sécurité] est préférable, mais pas toujours nécessaire » (29). Cette position fut de nouveau défendue lors de consultations organisées par la Commission à New Delhi, durant lesquelles il fut affirmé qu’une « intervention […] autorisée par les Nations unies est préférable à une intervention déclenchée directement par une organisation régionale » (30). D’une manière similaire, lors des consultations organisées à Genève et à Paris, furent énoncés des « critères », sur lesquels nous reviendrons plus loin, dont l’objet était d’autoriser le déclenchement d’interventions humanitaires sans l’accord du Conseil de sécurité (31).


			Enfin, dans le contexte des travaux préparatoires du Rapport de la CIISE, une troisième position doit retenir l’attention. Il s’agit de celle défendue par la plupart des intervenants issus de pays en développement, traditionnellement hostiles à l’idée même d’intervention humanitaire, considérée comme une résurgence du colonialisme. Contrairement aux deux postures précédemment relevées, ces derniers focalisent leurs critiques à l’adresse du Conseil de sécurité non pas sur son inaptitude à protéger efficacement les populations en cas de catastrophe humanitaire grave, mais sur son fonctionnement anachronique et sa composition non représentative. Aussi, ce n’est pas tant le blocage du Conseil de sécurité en période de crise humanitaire que l’absence, parmi ses membres permanents, d’États tels que le Brésil, l’Égypte, ou l’Inde qui est ici dénoncée (32).


			En définitive, si les principales positions à s’être illustrées à l’occasion des consultations organisées lors de la préparation du Rapport Evans-Sahnoun avaient pour fondement des considérations très diverses, toutes convergeaient vers une même remise en cause de l’autorité du Conseil de sécurité. Par conséquent, l’état d’esprit dominant lors de la rédaction du Rapport de la CIISE fut résolument tourné vers le changement. Qu’il s’agisse de suppléer le Conseil de sécurité en instituant de nouveaux dispositifs censés pallier ses insuffisances, de le contourner en cédant à la tentation de l’unilatéralisme ou bien de l’élargir à certains grands États du Sud, les ambitions affichées lors des consultations organisées par la CIISE reflétaient toutes une commune désacralisation d’un organe jugé inapte à remplir efficacement les responsabilités que lui confère la Charte des Nations unies.


			
§ 2. – Les contradictions du Rapport de la CIISE


			Le climat intellectuel qui domina les consultations organisées par la CIISE eut, sans surprise, un impact significatif sur le contenu final du Rapport. Cela s’avère particulièrement vrai quant à la question de la compatibilité entre la responsabilité de protéger et les dispositions de la Charte des Nations unies, que la Commission aborde d’une façon pour le moins équivoque (B). Dans le même ordre d’idées, des ambiguïtés pourront aussi être relevées dans la manière dont la CIISE détermine le champ d’application de la responsabilité de protéger (A).


			
A. L’influence du concept de « sécurité humaine » sur la délimitation du champ d’application de la responsabilité de protéger



			À la lecture du Rapport sur la responsabilité de protéger, on observe qu’existe un réel contraste entre les prétentions clarificatrices du concept et l’imprécision qui caractérise la délimitation de ses hypothèses de mise en œuvre, que la CIISE se borne à définir de manière très large.


			Ainsi, en guise de délimitation, la Commission préconise l’application de la responsabilité de protéger « lorsque des pertes considérables en vies humaines sont en train, ou risquent, de se produire » (33) ; dans les cas où il existe une « menace ou [des] pertes considérables en vies humaines, qu’elles soient ou non le résultat d’une intention génocidaire et qu’elles impliquent ou non des actes d’un État » (34) ; dans « les différentes manifestations de “nettoyage ethnique” » (35) ; dans l’hypothèse de « crimes contre l’humanité et [de] violations du droit de la guerre, tels qu’ils sont définis dans les Conventions de Genève, dans les Protocoles additionnels s’y rapportant et ailleurs » (36) ; lors « d’effondrement de l’État qui laisse la population massivement exposée à la famine et/ou à la guerre civile » (37) ; et enfin dans le cas de « catastrophes naturelles ou écologiques extraordinaires, lorsque l’État concerné ne peut pas, ou ne veut pas, y faire face ou demander de l’aide, et que d’importantes pertes en vies humaines se produisent ou risquent de se produire » (38).


			Les différents cas de figure énumérés par la Commission permettent, certes, de couvrir un nombre élevé de catastrophes humanitaires susceptibles de survenir. Toutefois, une telle délimitation – ou plutôt l’absence de réelle délimitation – du champ d’application de la responsabilité de protéger peut aisément prêter le flanc à la critique (39). Une approche aussi large pourrait aisément avoir pour conséquence de multiplier les situations susceptibles de justifier un recours à la force aux fins de protection humaine, tout en impliquant de sérieux risques de dérive ou d’instrumentalisation.


			Lors de l’élaboration du Rapport, les membres de la CIISE avaient certainement conscience des critiques qu’une approche aussi extensive allait immanquablement engendrer. Pour quelles raisons ont-ils, malgré cela, préconisé une telle définition de la responsabilité de protéger ? La réponse à cette interrogation peut être recherchée dans le lien originel existant entre l’analyse développée par la Commission Evans-Sahnoun et le concept, lui-même très vaste (40), de « sécurité humaine » (41).


			Pour démontrer la réalité de ce lien, il faut relever le rôle primordial joué par Lloyd Axworthy dans l’émergence de la responsabilité de protéger. En tant que ministre des Affaires étrangères du Canada de 1996 à 2000, celui-ci fut l’un des principaux initiateurs et promoteurs de la CIISE et eut une influence déterminante sur le travail de la Commission. Le rôle joué par Lloyd Axworthy dans l’établissement de la CIISE prend un relief nouveau lorsqu’on le met en relation avec son engagement, très marqué, en faveur du concept de « sécurité humaine » (42). L’ancien ministre des Affaires étrangères du Canada s’illustre en effet pour figurer, depuis le milieu des années 1990, parmi l’un des plus fervents partisans de ce concept (43). Dès 1997, il en fit l’un des axes majeurs de la politique étrangère conduite par Ottawa (44) et incita de nombreux États à reconnaître la sécurité humaine. En outre, afin de promouvoir et de consolider sa place sur la scène internationale, le Canada et la Norvège établirent, à l’occasion de la session de l’Assemblée générale des Nations unies de septembre 1998, le Réseau pour la sécurité humaine – incluant aujourd’hui treize États (45).


			Néanmoins, lors de cette même période, et malgré l’activisme de Lloyd Axworthy, la sécurité humaine rencontra de vives résistances en raison des passerelles susceptibles de naître entre cette dernière et le concept d’intervention humanitaire (46). Certains auteurs attisèrent cette méfiance en considérant, par exemple, la sécurité humaine « particulièrement utile pour expliquer et justifier des interventions humanitaires, en mettant l’accent sur les causes générant les conflits entraînant de telles actions » (47).


			La question des liens existant entre le jus contra bellum et la sécurité humaine se présentait alors de façon d’autant plus épineuse que celle-ci fut utilisée, à la marge, comme justification de la campagne – non autorisée par la Conseil de sécurité – conduite par l’OTAN au Kosovo (48). Lloyd Axworthy affirma en effet que « la crise du Kosovo et la réponse qui lui a été apportée par l’Alliance furent une manifestation concrète de la sécurité humaine en action » (49). À cela, il ajoutait que la guerre contre la RFY « devrait servir à rectifier l’opinion erronée selon laquelle force militaire et programme de sécurité humaine seraient mutuellement exclusifs » (50).


			Ces déclarations ont provoqué, notamment dans les pays du Sud, une véritable levée de boucliers à l’encontre de la sécurité humaine, à laquelle il fut reproché de n’être qu’« une doctrine ouvertement interventionniste » (51). Comme le souligne Priyankar Hupadhyaya, la sécurité humaine et l’intervention humanitaire furent alors perçues « comme des initiatives soutenues par l’Occident afin de promouvoir des valeurs occidentales et légitimer des interventions contre les États pauvres et faibles » (52).


			Certes, en se focalisant essentiellement sur la seule sécurité de l’individu, la réflexion développée par les promoteurs de la sécurité humaine avait de quoi susciter des interrogations. Elle se gardait de déterminer clairement comment l’État souverain allait pouvoir s’intégrer dans ce nouveau paradigme. À partir de là, certains auteurs ont craint que la sécurité humaine soit construite non pas avec, mais contre les États, en particulier les plus faibles (53).


			Demeuraientt donc nombre d’interrogations à résoudre : la sécurité de l’État est-elle antinomique ou complémentaire à celle des individus ? Quel doit être le rôle de l’État dans la protection des populations vivant sur son territoire ? En définitive, dans les années qui suivirent la publication du Rapport du PNUD, le rôle que devait jouer l’État dans la promotion, voire la protection, de la sécurité humaine restait encore à déterminer (54).


			Toutes ces interrogations furent au centre d’un symposium organisé à Ottawa, le 18 juin 1999, avec la collaboration du ministère des Affaires étrangères du Canada. Le calendrier doit ici retenir l’attention, car ce symposium fut convoqué à la suite des désaccords mis en lumière par l’intervention de l’OTAN au Kosovo, quelques semaines plus tôt. Les débats qui s’y déroulèrent s’avèrent riches en enseignements sur la façon dont la sécurité humaine amorça sa mutation vers ce qui allait devenir la responsabilité de protéger. Le diagnostic établi par certains des intervenants du symposium fut sans appel : non seulement « la sécurité humaine [était] trop amorphe pour donner de bons résultats » (55), mais en plus le concept était perçu, dans de nombreux pays du Sud, comme étant au service de l’Occident (56). Aussi, afin de contourner ces réticences, les intervenants se sont accordés sur la nécessité de « formuler le concept autrement qu’en des termes reflétant les valeurs libérales occidentales afin d’obtenir le soutien de plus de pays du G77 » (57).


			Dans le dessein d’atténuer la connotation « libérale » d’une sécurité humaine articulée autour de l’individu, « il a été proposé de ne plus tant mettre l’accent sur les personnes que sur la notion plus inclusive […] de “protection de la vie et des moyens de subsistance des populations” » (58). De surcroît, les participants du symposium sont tombés d’accord pour promouvoir la sécurité humaine non pas comme un concept véhiculé par les États développés, mais comme une « responsabilité collective » qui implique tous les acteurs de la société internationale (59). On voit donc que dès 1999 – soit un an avant l’établissement officiel de la Commission Evans-Sahnoun – on pouvait déjà identifier les deux idées qui constitueront le fil d’Ariane de la réflexion construite par la CIISE : « protection » et « responsabilité ». L’examen du symposium nous enseigne, surtout, qu’aux yeux des promoteurs de la sécurité humaine, la priorité était alors de donner à ce concept une forme nouvelle, qui pût moins difficilement être acceptée par les pays du Sud.


			Dans ce contexte, Lloyd Axworthy décida de modifier sa manière de présenter et de promouvoir la sécurité humaine (60). Il convoqua une Commission d’experts internationaux initialement chargée de clarifier les liens existant entre l’intervention humanitaire et la sécurité humaine, deux concepts qui se situeront au cœur de la réflexion développée par la CIISE. Lloyd Axworthy a d’ailleurs assumé cette posture sans ambiguïté en soulignant que « l’idée directrice qui conduisit à la création de la CIISE en 2000 fut le concept de sécurité humaine, lequel place les individus, plutôt que les structures de l’État, au centre de la politique étrangère » (61). Cette proximité conceptuelle a même conduit certains auteurs à considérer que « la responsabilité de protéger était fondée sur la notion de sécurité humaine » (62).


			La dénomination initialement attribuée à la Commission confirme cette thèse et prouve que son rôle premier était essentiellement de clarifier les liens existant entre les notions de sécurité humaine et d’intervention humanitaire. En effet, conformément à la volonté de Lloyd Axworthy, la Commission fut initialement dénommée « Commission sur l’intervention humanitaire » (63). Toutefois, à l’initiative de Gareth Evans, elle sera rapidement rebaptisée « Commission internationale sur l’intervention et la souveraineté des États » (64).


			Ce changement de terminologie revêtait une importance significative, puisqu’il poursuivait la finalité de situer, au moins en apparence, la réflexion de la CIISE à l’écart du concept d’intervention humanitaire, très négativement perçu par une majorité des États (65). La nouvelle dénomination apparaissait d’autant plus opportune qu’elle réaffirmait, incidemment, la centralité du principe de souveraineté en tant que fondement du droit international, ce qui permettait d’atténuer les réticences de ceux qui craignaient que le travail de la Commission eût, au contraire, pour finalité d’éroder la souveraineté de l’État.


			En somme, ce que l’on recherche ici à démontrer, c’est que dans l’esprit de Lloyd Axworthy, l’établissement de la CIISE n’était qu’une étape de l’agenda pour l’opérationnalisation de la sécurité humaine (66). Pour lui, le mandat de la Commission était de rallier les sceptiques au concept de sécurité humaine et de parvenir à un consensus permettant de surmonter les critiques sur lesquelles elle se heurtait jusqu’alors. La CIISE devait s’atteler à rendre la sécurité humaine opérationnelle, en en proposant une définition plus précise et en levant les ambiguïtés relatives aux conditions dans lesquelles pouvait être déclenchée, sur son fondement, une action armée à des fins de protection humaine.


			Par conséquent, de la proximité conceptuelle que partagent originellement la responsabilité de protéger et la sécurité humaine, découle une commune approche de la lutte contre les menaces. La CIISE répond au caractère holistique de la sécurité humaine par un concept d’une complétude tout aussi remarquable : la responsabilité de protéger se présente comme un continuum mettant successivement l’accent sur la prévention des menaces, sur la réaction pour y faire face et, enfin, sur la reconstruction post-conflictuelle. Dès lors, il n’est pas surprenant de constater que la responsabilité de protéger se destine, pour la CIISE, à certaines des menaces à la sécurité humaine visées par le Rapport du PNUD.


			La délimitation, très large, du champ d’application de la responsabilité de protéger résulte donc du lien originel existant entre celle-ci et le volet de la sécurité humaine consacré à « protéger les individus de la peur » (67). Derrière ce champ d’application étendu, on peut de nouveau retrouver Lloyd Axworthy. En effet, pour lui, « le message fondamental de la responsabilité de protéger est qu’il n’y a pas de différence morale entre une innocente personne tuée par une machette ou un AK-47 et une autre mourant à cause d’une famine ou d’une épidémie de choléra qui auraient pu être évitées par une réponse internationale appropriée » (68).


			À la lumière de ce qui vient d’être dit, il devient impossible d’ignorer l’héritage commun que partagent le Rapport Evans-Sahnoun et le concept de sécurité humaine (69). Lloyd Axworthy les rapproche d’ailleurs au point d’estimer que « la notion de sécurité humaine a muté en un nouveau concept appelé “responsabilité de protéger” » (70). On comprend, dès lors, que la CIISE l’ait définie de manière aussi large : la responsabilité de protéger ne constituait rien d’autre, en tout cas aux yeux de son instigateur, que le volet opérationnel d’une sécurité humaine elle-même très vaste.


			
B. L’intervention unilatérale comme moyen de mise en œuvre de la responsabilité de protéger



			Comme le souligne Alain Pellet, « le principe de l’interdiction du recours à la force et la responsabilité de protéger entretiennent des rapports si complexes, si nombreux et si tendus, qu’il est […] à peu près impossible d’évoquer l’une sans avoir l’autre à l’esprit – et réciproquement » (71). Cette complexité constitue la résultante directe des ambivalences contenues dans le Rapport du 18 décembre 2001. Sur la question de l’unilatéralisme, la Commission pratique un double discours et prend successivement parti en faveur de positions contradictoires. Ces contradictions concernent particulièrement la « responsabilité de réagir », composante la plus controversée du concept de responsabilité de protéger. Au demeurant, on ne peut qu’être frappé par les difficultés – pour ne pas dire le malaise – avec lesquelles la Commission traite la question de l’autorité chargée d’agir afin de protéger les populations victimes de tragédies humanitaires. Si l’autorité première de l’État territorialement compétent est affirmée sans difficulté particulière (72), la façon dont devrait s’exercer la responsabilité subsidiaire (73) de la « communauté internationale » est, pour sa part, présentée de manière autrement plus équivoque.


			À cet égard, il existe une réelle ambiguïté dans les positions développées par la Commission. Cette dernière procède, d’abord, à une condamnation de principe des interventions unilatérales pour, ensuite, les réintroduire subtilement parmi les actions susceptibles d’être engagées au titre de la responsabilité de réagir. La Commission affirme d’emblée être persuadée qu’il n’existe


			« pas de meilleur organe, ni de mieux placé, que le Conseil de sécurité pour s’occuper des questions d’intervention militaire à des fins humanitaires » (74).


			Elle précise, en ce sens, que l’organe restreint devrait demeurer « le premier interlocuteur pour tout ce qui a trait à l’intervention militaire à des fins de protection humaine » (75) et prévient toute critique éventuelle en soulignant que son travail ne consiste aucunement à « trouver des substituts au Conseil de sécurité en tant que source de l’autorité, mais de veiller à ce qu’il fonctionne beaucoup mieux qu’il ne l’a fait jusqu’ici » (76). En ayant conscience de l’état d’esprit qui a présidé à la rédaction du Rapport de la CIISE, il est possible de s’interroger sur le sens et la crédibilité de cet attachement à la centralité du Conseil de sécurité. Sur ce point précis, nous tenterons de montrer que la CIISE pratique, pour des raisons essentiellement consensualistes, un double-discours dont la conséquence est d’introduire le doute quant à la manière dont elle conçoit les liens qui existent entre la « responsabilité de réagir » et la règle de l’interdiction du recours à la force. Cette duplicité ressort de la façon dont la CIISE aborde les rapports entre le Conseil de sécurité et les organismes régionaux (1), de la manière dont elle traite la question des « critères de légitimité » (2) et, enfin, des prises de position personnelles de ses différents membres (3).


			1. Les rapports entre le Conseil de sécurité et les organismes régionaux


			La façon dont la Commission traite la question des relations entre le Conseil de sécurité et les organismes régionaux recèle une importante contradiction. La CIISE affirme effectivement qu’en cas de blocage de l’organe restreint (rendu alors de facto incapable d’assumer sa responsabilité de réagir à une crise humanitaire majeure) une intervention armée par le truchement d’organismes régionaux pourrait constituer un palliatif satisfaisant (77). Pourtant, en ayant à l’esprit les dispositions du chapitre VIII de la Charte, l’on ne saurait accueillir cette proposition sans circonspection.


			On sait qu’en son article 53, § 1er, la Charte subordonne la légalité des actions coercitives entreprises par les organismes régionaux à une autorisation préalable du Conseil de sécurité (78). Or, au regard du raisonnement développé par la CIISE, cette disposition soulève une difficulté qui relève de la logique juridique : on imagine mal comment le Conseil pourrait, en étant bloqué par un veto sur une affaire donnée, confier à une organisation régionale la responsabilité d’agir dans cette même affaire (79).


			C’est précisément pour surmonter cette difficulté que la CIISE se déclare, de façon à peine voilée, favorable aux autorisations délivrées par le Conseil de sécurité ex post facto (80). En ce sens, elle souligne qu’


			« Étant donné qu’il est arrivé que le Conseil ne puisse pas, ou ne veuille pas, assumer le rôle qu’il était censé jouer, on peut difficilement écarter complètement toute possibilité de recours à d’autres moyens d’assurer la responsabilité de protéger lorsqu’il rejette expressément une proposition d’intervention alors que des questions humanitaires et de droits de l’homme se posent très clairement, ou qu’il ne donne pas suite à cette proposition dans un délai raisonnable. Quelles peuvent être ces autres possibilités? […] Une autre possibilité serait de confier à une organisation régionale ou sous-régionale le soin de mener l’action collective, dans des limites bien définies […] Il est depuis longtemps reconnu que des États voisins agissant dans le cadre d’une organisation régionale ou sous-régionale sont souvent (mais pas toujours) mieux placés pour agir que l’ONU » (81).


			À cela, la Commission ajoute qu’


			« Il est arrivé dernièrement que cette approbation soit sollicitée ex post facto, ou après les faits (Libéria et Sierra Leone), et il pourrait y avoir une certaine marge de manœuvre à cet égard pour les actions futures » (82).


			Le procédé des autorisations délivrées ex post facto demeure actuellement très controversé. Si certains auteurs se prononcent en faveur de sa conformité au droit international, d’autres, en revanche, considèrent une telle pratique illégale (83). Dans tous les cas, le fait que la CIISE plaide en faveur d’une telle lecture du chapitre VIII de la Charte conduit à s’interroger sur les liens qu’entretiennent, pour elle, la responsabilité de réagir et l’unilatéralisme (84). Plusieurs auteurs considèrent, en effet, que l’acceptation générale de la pratique des autorisations ex post facto encouragerait le développement d’actions unilatérales conduites en dehors du système instauré par la Charte (85). Il faut noter qu’une telle perspective a pu susciter d’importantes réserves vis-à-vis des propositions contenues dans le Rapport. Par exemple, Vladimir Kartashkin a souligné, dans un Rapport adressé à la Sous-commission des droits de l’homme de l’ONU, que


			« Les membres de la Commission internationale indépendante de l’intervention et de la souveraineté des États tentent de justifier, sous certaines conditions, les interventions humanitaires sans l’aval du Conseil de sécurité ». 


			« [Selon la CIISE]  dans des cas exceptionnels, lorsque le Conseil de sécurité est inactif, une décision d’intervention humanitaire peut être prise […] par des organisations régionales “avec notification ultérieure” au Conseil de sécurité et même “aux États concernés”. Les diverses propositions visant à légaliser l’usage de la force en court-circuitant le Conseil de sécurité sont extrêmement dangereuses. Outre qu’elles enfreignent la Charte des Nations unies et mettent en cause l’ensemble du système sur lequel l’ONU est fondée, elles risquent de présenter une menace pour la paix et la sécurité internationales » (86).


			On peut d’ailleurs faire observer qu’au moment d’étudier le rôle du Conseil de sécurité dans la responsabilité de réagir, la Commission affirme que l’autorisation de ce dernier devrait « dans tous les cas être sollicitée avant d’entreprendre toute action d’intervention militaire » (87). Si l’on interprète littéralement les propos de la CIISE, il suffirait donc qu’une organisation régionale soumette à l’examen du Conseil de sécurité une situation susceptible de constituer une urgence humanitaire pour ensuite pouvoir engager, quelle que soit par ailleurs la décision de l’organe restreint, une action coercitive fondée sur la responsabilité de protéger.


			On observe donc que la CIISE ne se positionne pas clairement quant à la possibilité du déclenchement d’une action armée, sans le consentement préalable du Conseil de sécurité, conduite sur la base de la responsabilité de protéger. Tantôt affirme-t-elle, non sans vigueur, la centralité du Conseil de sécurité en la matière, tantôt suggère-t-elle son possible contournement, en cas d’urgence humanitaire.


			2. Les « critères de légitimité » préconisés par la CIISE


			Dans son Rapport, la CIISE propose six « critères » permettant d’encadrer le déclenchement d’interventions armées aux fins de protection humaine. Ceux-ci engendrent, de nouveau, certaines équivoques sur la façon dont la Commission conçoit les liens existant entre responsabilité de réagir et unilatéralisme. Il est important de remarquer que la question des « critères de légitimité » a suscité, au sein même de la Commission, de vifs débats et de profonds désaccords (88). Ces controverses s’expliquent par le contexte dans lequel furent initialement forgés ces critères (89).


			À la suite de la guerre conduite par l’OTAN au Kosovo, certains auteurs ont réfléchi aux circonstances dans lesquelles pouvait être déclenchée une intervention humanitaire unilatérale aux fins de protection humaine. À ce titre, Antonio Cassese (90) a défendu l’idée qu’une telle action pouvait s’avérer légitime, malgré son illégalité, dès lors qu’elle se conformait à certains critères. L’auteur en relevait six : l’existence d’une violation massive et systématique des droits de l’homme, le fait que l’État sur le territoire duquel se déroule cette violation soit indisposé ou incapable d’y mettre fin, le blocage du Conseil de sécurité par l’exercice d’un ou plusieurs veto, l’échec du règlement de la crise par des moyens pacifiques, le caractère collectif de l’intervention envisagée et, enfin, le fait que celle-ci ait pour unique objet de rétablir le respect des droits de l’homme (91). Lors des travaux préparatoires du Rapport de la CIISE, les critères issus du travail d’Antonio Cassese furent expressément mentionnés pour justifier d’éventuels contournements du Conseil de sécurité (92).


			Dans ce contexte, il est à constater que le Rapport de la Commission fait état, à son tour, de « six critères à satisfaire pour une intervention militaire » (93) : « l’autorité appropriée », la « juste cause », la « bonne intention », le « dernier recours », la « proportionnalité des moyens » et la « perspective raisonnable ». Sur le fond, ces critères se révèlent être en tous points identiques à ceux établis par Antonio Cassese, exception faite du critère lié au « blocage du Conseil de sécurité ». La CIISE remplace ce dernier par l’expression, plus large, « d’autorité appropriée ».


			Pour la Commission, le critère de « l’autorité appropriée » ne semble, par principe, aucunement exclure la conduite d’interventions unilatérales. Certains internationalistes, dont Thomas G. Weiss – directeur de recherches de la CIISE – estiment par exemple que « le critère de l’autorité appropriée implique un mandat du Conseil de sécurité ou, au moins, un large degré de soutien international » (94).


			Plus fondamentalement, l’existence même des critères au sein du Rapport s’avère inévitablement source d’ambiguïtés (95). La CIISE n’identifie pas l’autorité chargée de les utiliser. S’agit-il du Conseil de sécurité ou des États ? Il nous semble que certains indices plaident en faveur de la seconde de ces options. En effet, pour le Conseil de sécurité, l’utilisation des critères s’avère juridiquement dépourvue d’utilité, car leur finalité n’est en aucun cas de légaliser l’intervention, mais plutôt de la légitimer lorsque celle-ci est illégale. Autrement dit, dès lors que l’on postule la centralité du Conseil de sécurité, ces critères deviennent superfétatoires, car leur objectif est de déplacer le débat sur le terrain de la légitimité, lorsque la légalité fait défaut. Gareth Evans lui-même leur attribue la dénomination, très explicite, de « critères de légitimité » (96).


			Il s’ensuit que, dans l’hypothèse d’une intervention autorisée par le Conseil de sécurité, leur utilisation ne demeure plus pertinente, ceux-ci n’ayant de sens et d’intérêt qu’à partir du moment où l’on raisonne en dehors du cadre établi par la Charte. Par conséquent, lorsque la CIISE reprend à son compte les critères proposés par Antonio Cassese, sans pour autant assumer la perspective résolument unilatéraliste dans laquelle ils s’inscrivent, le raisonnement qu’elle propose génère, de nouveau, ambiguïtés et contradictions sur la manière dont elle conçoit la centralité du Conseil de sécurité.


			3. Les divergences entre les membres de la Commission quant à l’existence d’un droit unilatéral d’intervention humanitaire


			L’examen des positions défendues personnellement par les membres de la Commission conduit à s’interroger davantage encore sur la nature des liens existant, pour la CIISE, entre la responsabilité de protéger et l’unilatéralisme. On sait, d’une source proche de la Commission, que le Rapport fut essentiellement rédigé par trois de ses membres : Ramesh Thakur, Gareth Evans et Michael Ignatieff (97).


			À des degrés divers, ces deux derniers se sont, à plusieurs reprises, prononcés en faveur d’interventions unilatérales. À titre d’exemple, on peut relever le point de vue de Gareth Evans, pour qui la guerre au Kosovo, à défaut d’être conduite légalement, fut moralement justifiée (98). De façon plus controversée, Michael Ignatieff s’est illustré pour avoir figuré parmi les plus actifs partisans de la guerre en Irak, qu’il justifiait alors sur le terrain de la protection des droits de l’homme (99). En outre, il n’est pas inutile de souligner que Thomas G. Weiss s’est lui aussi déclaré favorable à la guerre conduite par l’OTAN au Kosovo. En 2005 par ailleurs, il s’est également prononcé en faveur d’une intervention militaire unilatérale des États-Unis au Soudan, afin de rétablir les droits de l’homme et le droit humanitaire dans ce pays (100).


			L’ensemble de ces éléments montre qu’au-delà de la proclamation, par la CIISE, de son attachement aux principes de la Charte, celle-ci pratique, sur la question de l’unilatéralisme, un double discours. Le Rapport du 18 décembre 2001 contient, sur la question des liens existant entre l’interdiction du recours à la force et la responsabilité de protéger, des ambiguïtés qui nuisent à la clarté d’un débat que ce concept avait pourtant vocation à démêler.


			Le double discours pratiqué dans le Rapport peut s’expliquer par les désaccords qui existaient, lors de sa rédaction, au sein même de la CIISE. Figuraient en effet, parmi ses membres les plus influents, des partisans d’un droit unilatéral d’intervention humanitaire en cas de blocage du Conseil de sécurité (Gareth Evans (101), Michael Ignatieff (102), Klaus Naumann (103), Thomas G. Weiss (104), etc.) tandis que d’autres s’opposaient farouchement à la reconnaissance d’un tel droit (on pense, en particulier, au membre Russe Vladimir Lukin (105)). Enfin, certains membres de la Commission, tels que Ramesh Thakur (106), semblaient, sur la question de l’unilatéralisme, plus nuancés et partagés.


			Partant, afin de parvenir au consensus, le Rapport n’a pu clairement trancher la question des liens existant entre « responsabilité de réagir » et unilatéralisme, ni en faveur des partisans d’un droit unilatéral d’intervention humanitaire, ni en faveur des commissaires excluant catégoriquement cette dernière option (107).


			Ces éléments permettent de conclure que le Rapport n’adopte aucune ligne claire et oscille, en définitive, entre un multilatéralisme de façade et un unilatéralisme non assumé. Le document se borne à rendre compte des tensions et des contradictions existant au sein de la CIISE, sans réellement parvenir à les surmonter. Il n’en constitue, finalement, qu’une synthèse nécessairement imparfaite. Cette approche, source d’équivoques, tranche radicalement avec celle adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies, en septembre 2005.


			
Section 2. – La définition de la responsabilité de protéger retenue par le Document final du Sommet mondial de 2005


			À l’issue de la réunion des chefs d’États et de gouvernements qui s’est tenue à New York les 14 et 15 septembre 2005, l’Assemblée générale des Nations unies a solennellement adopté la résolution A/RES/60/1 rebaptisée, pour l’occasion, « Document final du Sommet mondial de 2005 ». Cette résolution approuve sinon le concept, à tout le moins l’expression « responsabilité de protéger », forgée par la CIISE quatre années plus tôt. Pour comprendre toutes les implications de la résolution 60/1, il faudra d’abord examiner les circonstances de son élaboration (§ 1er), puis ensuite en étudier le contenu (§ 2).


			
§ 1. – Les prémisses de l’élaboration du Document final du Sommet mondial de septembre 2005


			Entre 2001 et 2005, trois phases semblent avoir particulièrement marqué l’évolution du concept de responsabilité de protéger. Un premier temps, celui de la crispation, résulta des tentatives d’instrumentalisation du concept observées lors de la guerre en Irak de 2003 (A). Un deuxième temps, celui de la délimitation, intervint au moment de la publication du Rapport du groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement, en décembre 2004 (B). Enfin, un troisième temps, celui de la discussion, caractérisa l’ensemble des travaux préparatoires du Sommet mondial de septembre 2005 (C).


			
A. La méfiance suscitée par les références à la responsabilité de protéger comme justification de la guerre en Irak (2003)


			Le 20 mars 2003, une coalition d’États menée par les États-Unis et le Royaume-Uni décide de « désarmer l’Irak, [de] libérer son peuple et [de] défendre le monde d’un grand danger » (108). En dépit des efforts de la diplomatie américaine, cette guerre, on le sait, ne fut pas autorisée par le Conseil de sécurité et fut conduite en violation de l’article 2, § 4 de la Charte. Il est intéressant d’observer que, parmi les multiples justifications invoquées par les partisans de la guerre en Irak, figurait, quoiqu’à la marge, le concept de responsabilité de protéger (109).


			Lee Feinstein et Anne-Marie Slaughter, respectivement ancien directeur politique du Département d’État et présidente de la Société américaine du droit international, tentèrent de justifier la guerre en Irak sur le fondement d’un « devoir de prévenir » (110). Ce dernier fut considéré comme le « principe corollaire » (111) de la responsabilité de protéger, plus particulièrement de la responsabilité de prévenir. Considérant (hâtivement) que l’Irak de Saddam Hussein détenait des armes de destruction massive, les auteurs susmentionnés définirent le « devoir de prévenir » comme


			« la responsabilité des États de travailler de concert afin de prévenir la conception ou l’acquisition d’armes de destruction massive (ADM) par les gouvernements qui manquent de contre-pouvoirs sur le plan interne. Dans les cas ou de tels régimes possèdent déjà de telles armes, la première responsabilité est de stopper ces programmes et de prévenir la dissémination des capacités nucléaires ou des ADM. Le devoir de prévenir s’appliquerait aussi aux États qui soutiennent le terrorisme et qui envisagent d’obtenir des ADM » (112).


			À cette définition succédait l’exposé des modalités de mise en œuvre du « devoir de prévenir ». Il est à relever que Lee Feinstein et Anne-Marie Slaughter préconisaient, en dernier recours, la conduite d’actions armées préventives, le cas échéant unilatérales (113).


			Plusieurs raisons conduisent à penser que l’analogie opérée entre la responsabilité de prévenir, issue du Rapport Evans-Sahnoun, et le « devoir de prévenir », censé justifier la guerre en Irak, est tout à fait abusive (114).


			Si, pour la CIISE, la prévention avait précisément comme finalité d’éviter d’avoir à recourir à la force armée, la démonstration proposée par Lee Feinstein et Anne-Marie Slaughter dénaturait singulièrement la notion de prévention en ce que cette dernière impliquait inévitablement le recours à la force armée. Plus largement, il est à constater que ces deux concepts procédaient de logiques foncièrement distinctes. Comme le relève Hideo Yamagata, contrairement à la responsabilité de protéger, « l’objet que prétend protéger le devoir de prévenir n’est pas la population vivant dans l’État ciblé, mais celle vivant dans l’État ayant recours à l’usage de la force » (115).


			Cette analogie apparut d’autant plus discutable que le Rapport de la CIISE ne traitait aucunement la question de la prolifération, pas plus que celle de la lutte contre le terrorisme international. Ces éléments ont d’ailleurs conduit Gareth Evans à réfuter vigoureusement les liens que Lee Feinstein et Anne-Marie Slaughter tentèrent de tisser entre la « responsabilité de protéger » et le « devoir de prévenir » (116).


			Parallèlement, d’autres auteurs, tels que Fernando R. Tesón, s’attelèrent à justifier ex post facto la guerre en Irak en faisant directement référence à la responsabilité de protéger (117). Pour consolider sa démonstration et ainsi justifier le contournement du Conseil de sécurité par la coalition anglo-américaine, l’auteur se fonda sur les imprécisions présentes dans le Rapport Evans-Sahnoun (118), en énonçant que « même le rapport de la Commission internationale de l’intervention et la souveraineté des États […] ne pouvait complètement exclure la possibilité que, parfois, une action unilatérale soit la seule manière de mettre fin à une crise humanitaire grave » (119).


			La confusion fut d’autant plus marquée que Michael Ignatieff, influent membre de la CIISE, se prononça également, pour des motifs humanitaires, en faveur de l’invasion (120), avant de revenir sur sa position à la suite des difficultés rencontrées sur le terrain par les coalisés (121). Enfin, sur le plan politique, d’aucuns perçurent une référence au concept de responsabilité de protéger au sein d’un discours tenu par le Premier ministre britannique Tony Blair, le 5 mars 2004. Lors de cette allocution, il justifiait effectivement l’invasion de l’Irak par « une responsabilité d’agir lorsque le peuple d’une nation est soumis à un régime tel que celui de Saddam » (122).


			La justification de la guerre en Irak sur la base de motifs humanitaires, a fortiori ex post, s’avère être un exercice très délicat (123). Une telle posture ne résiste pas à l’examen des discours tenus par les puissances intervenantes à la veille de la guerre, lesquels étaient presque entièrement construits autour d’arguments sécuritaires (la « menace » que faisait peser le régime de Saddam Hussein sur la région du Golfe ainsi que la lutte contre le terrorisme et la prolifération) plutôt qu’humanitaires (124).


			Il s’ensuit que l’invocation, directe ou indirecte, de la responsabilité de protéger comme moyen de légitimation de la troisième guerre d’Irak ne doit pas faire illusion. Cette tentative d’instrumentalisation du Rapport de la CIISE n’a pas échappé à nombre d’observateurs – au premier rang desquels figurent certains membres de la Commission – qui ont immédiatement et vigoureusement contesté l’application de la responsabilité de protéger au cas de l’Irak (125). À cet égard, il est à relever que, pour Gareth Evans comme pour Kenneth Roth, ce n’est pas à proprement parler le contournement du Conseil de sécurité qui rend le déclenchement de la guerre en Irak problématique, mais principalement le fait que celle-ci fut conduite alors que les critères de la « cause juste » et de la « perspective raisonnable » n’étaient pas, selon eux, réunis (126).


			Quoi qu’il en soit, l’invocation de la responsabilité de protéger comme justification de la guerre en Irak eut pour effet d’attiser la méfiance, déjà élevée, des États à l’encontre de ce concept (127). Ceux qui n’y percevaient initialement qu’une dangereuse manifestation d’un « néocolonialisme » ont été confortés dans leur position (128). Cela dit, il est peut-être encore plus intéressant de relever que même certains États originellement favorables au Rapport de la CIISE ont, au moment de l’invasion, fait preuve d’un certain scepticisme à l’égard de la responsabilité de protéger, de crainte qu’elle ne soit instrumentalisée pour justifier la campagne militaire en Irak.


			Les 13 et 14 juillet 2003 – cinq mois après le début de la guerre – lors du 4e Sommet sur la gouvernance progressiste (129), le Canada et le Royaume-Uni ont fourni d’importants efforts diplomatiques pour que le communiqué final de la conférence fasse mention de la responsabilité de protéger (130). Tony Blair, en particulier, souhaitait que le texte affirme qu’


			« en cas de graves violations des droits de l’homme résultant, par exemple, d’une guerre civile, d’une insurrection, d’une répression ou de la faillite d’un État, et que l’État en question ne peut pas ou ne veut pas y mettre un terme, le principe de non-intervention cède face à la responsabilité internationale » (131).


			Toutefois, ce passage fut finalement retiré du texte sous la pression de l’Allemagne, de l’Argentine et du Chili – trois États qui ont pourtant favorablement accueilli le concept de responsabilité de protéger – de crainte qu’une telle reconnaissance fût récupérée pour servir de justification à la guerre en Irak (132). Plus généralement, l’inquiétude alors ressentie par de nombreux États était que la responsabilité de protéger fût utilisée pour consolider les thèses prônant une réinterprétation de la Charte qui permît d’assouplir les conditions du recours à la force (133).


			
B. La responsabilité de protéger dans le Rapport du Groupe de personnalités de haut niveau sur les menaces, les défis et le changement


			Dès 2004, en réponse à ces inquiétudes, le Secrétaire général Kofi Annan a souhaité adopter, selon ses termes, « une conception plus précise, mais plus approfondie de la responsabilité de protéger » (134). Afin de relever ce défi – et répondre par ailleurs à bien d’autres interrogations – il convoqua un comité composé de seize sages chargés de penser l’avenir du système des Nations unies. Figurait parmi ce panel le coprésident de la CIISE, Gareth Evans, à l’initiative (135) duquel la responsabilité de protéger fut incluse dans le Rapport sur les menaces, les défis et le changement du 2 décembre 2004 (136). Toutefois, cette version du concept se distinguera nettement de la responsabilité de protéger initialement développée par la CIISE. Face, notamment, au scepticisme des membres chinois (Qian Qiqian) et russe (Yevgeny Primakov) (137) à l’égard de cette proposition, la condition de son inclusion dans le Rapport de 2004 fut qu’il en soit formulé une définition aussi précise et restrictive que possible.


			Dans le Rapport des sages, la problématique de la responsabilité de protéger s’avéra clairement couplée à celle du fonctionnement du système de sécurité collective. Le concept fut abordé dans une Section intitulée « Le chapitre VII de la Charte, les menaces intérieures et l’obligation de protection » (138). On peut en déduire que, parmi les trois composantes du concept, c’est « la responsabilité de réagir » qui attira principalement – mais non exclusivement – l’attention des seize sages. Cette tendance à la focalisation sur la « réaction » s’est confirmée par la suite. Nous observerons plus loin que, lors du Sommet mondial de 2005, l’hypertrophie de la « responsabilité de réagir », au détriment des deux autres composantes de la responsabilité de protéger (« prévenir » et « reconstruire »), sera de plus en plus remarquable.


			Au-delà de cette question, les seize sages se sont essentiellement intéressés aux deux problèmes que la CIISE avait abordés de manière trop ambiguë : les rapports entre la responsabilité de protéger et l’unilatéralisme ainsi que l’identification de son champ d’application.


			Sur la première question, celle de l’unilatéralisme, plusieurs éléments permettent de montrer que le Rapport de décembre 2004 a entendu réaffirmer la centralité du Conseil de sécurité et la pertinence du système établi par la Charte. Le Panel des sages souligna clairement – contrairement à ce que préconisait la CIISE – que seul le Conseil avait, en cas de défaillance d’un État, la faculté de déclencher une intervention militaire sur le fondement de la responsabilité de protéger (139). À l’analyse, il est logique de constater qu’aucune proposition préconisant le « court-circuitage » du Conseil de sécurité ne figurait dans le Rapport de décembre 2004 (140). L’inverse aurait été très surprenant, car le groupe des seize sages avait été convoqué par Kofi Annan pour renforcer le système des Nations unies à la suite de la guerre en Irak, et non l’inverse (141). Par conséquent, le panel a décidé d’axer sa réflexion sur un meilleur fonctionnement et une « responsabilisation » (142) du Conseil de sécurité, plutôt que sur son éventuel contournement.


			Certes, avec le recul du temps, cette position peut apparaître par trop optimiste. Ceci étant, il faut la remettre dans son contexte : en 2004, une réforme des Nations unies était encore à l’ordre du jour. Aussi bien, les sages semblaient-ils « confiants » (143) quant à la mise en œuvre d’une réforme du Conseil de sécurité passant, notamment, par une modification des conditions d’utilisation du droit de veto (144).


			La façon dont le Rapport de décembre 2004 aborda la question des « critères de légitimité » est également riche d’enseignements. C’est à l’initiative de Gareth Evans et de Lord David Hannay, ancien ambassadeur du Royaume-Uni à l’ONU, que ces critères furent introduits dans le Rapport de décembre 2004 (145). Toutefois, contrairement à la CIISE qui, on l’a vu, n’identifiait pas clairement l’autorité chargée de les utiliser, le panel déclarait que l’usage des critères, en aucun cas contraignants, se destinait exclusivement au Conseil de sécurité (146). Pour les seize sages, ces critères étaient donc seulement destinés à s’inscrire dans le cadre légal, en orientant l’action du Conseil ; non à justifier des interventions conduites en marge du système établi par la Charte (147).


			Alors que la CIISE préconisait l’application de six critères, le Panel n’en énumérait que cinq : la « gravité de la menace », la « légitimité du motif », le « dernier ressort », la « proportionnalité des moyens » et la « mise en balance des conséquences » (148). Le critère figurant dans le Rapport de la CIISE, mais abandonné par le Panel, fut précisément celui qui se trouvait à la source d’ambiguïtés quant aux liens existant entre la responsabilité de protéger et l’unilatéralisme, à savoir celui de « l’autorité appropriée ». Cet abandon permettait ainsi de mettre un terme à toutes les discussions touchant à la possibilité d’une intervention militaire à des fins de protection humaine déclenchée en dehors du cadre de la Charte. Le panel demeurait donc cohérent avec lui-même ; le critère de « l’autorité appropriée » ne fut guère évoqué, car, dans la perspective du Rapport des seize sages, était postulé que n’existait qu’une seule autorité propre à autoriser l’usage de la force au plan international : le Conseil de sécurité.


			Cette approche avait pour conséquence de totalement renverser les termes du débat sur la « légitimité » de l’intervention, tels que formulés par les partisans de la campagne conduite par l’OTAN au Kosovo et, incidemment, par la CIISE. Pour ces derniers, les critères étaient destinés à octroyer un certain degré de légitimité aux interventions illégales, déclenchées malgré le blocage du Conseil de sécurité par un veto. Or le panel a admis que les critères de légitimité ne pouvaient être mis en œuvre que par l’organe restreint lui-même. Dans cette perspective, « la question ne se posait plus de savoir si [l’intervention] est illégale mais légitime, mais plutôt si elle est légale et légitime » (149).


			Par conséquent, on peut se demander ce qu’il reste d’utilité à ces critères. En effet, l’approche adoptée par les seize sages rend, « à proprement parler, les critères redondants, car d’un point de vue légal, le Conseil de sécurité a le pouvoir d’autoriser les États à user de la force pour mettre un terme à de graves violations des droits de l’homme » (150). On peut donc penser, à la suite de Peter Hilpold, que « ces critères ne seront pas très utiles » (151). En abandonnant l’optique unilatéraliste qui était initialement celle des « critères de légitimité », les sages ont, en somme, totalement neutralisé la concession accordée à Gareth Evans et Lord David Hannay.


			On ajoutera toutefois qu’une légère équivoque persistait dans la phrase clôturant la Section du Rapport relative aux « critères de légitimité ». Celle-ci énonçait : 


			« Nous pensons également qu’il serait utile que tous les États membres, qu’ils soient membres ou non du Conseil de sécurité, souscrivent à ces directives » (152). 


			Certains auteurs ont perçu dans cette phrase l’allusion à une possibilité d’« application plus large de ces critères par les États » (153) – pris individuellement – qui signifierait que le Groupe de personnalité de haut niveau n’exclurait pas totalement la possibilité d’interventions militaires conduites sans l’autorisation du Conseil de sécurité. Une telle interprétation ne saurait, toutefois, être favorablement accueillie, car elle correspondrait mal à l’économie générale du Rapport des sages, dont la finalité, on le redit, était de renforcer, non d’affaiblir, le système institué par la Charte.


			Le Rapport rappelle, en outre, qu’il faut se garder de procéder à des analogies entre le « droit d’ingérence » et de responsabilité de protéger (154). Il souligne, à cet égard, qu’il ne faudrait pas commettre l’erreur de penser que ces deux concepts seraient virtuellement interchangeables. Aux yeux du panel, la responsabilité de protéger est, contrairement au « droit d’ingérence », en tous points conforme à la Charte (155).


			Ensuite, sur la question de la délimitation du champ d’application de la responsabilité de protéger, le Rapport du Groupe de personnalités de haut niveau rompt radicalement avec l’approche, très large, préconisée par la CIISE. Pour parvenir au consensus, le panel a décidé de délimiter le concept de manière très restrictive, en préconisant son application aux seuls « cas de génocide et d’autres tueries massives, de nettoyage ethnique ou de violations graves du droit international humanitaire » (156).


			Sur ce point, le Rapport des sages fut accueilli avec enthousiasme par Kofi Annan, lequel reprit à son compte l’essentiel des idées développées par les seize sages vis-à-vis de la responsabilité de protéger. Toutefois, il s’est, à son tour, attelé à affiner son champ d’application. Le Rapport de 2004 laissait effectivement certaines questions sans réponse : que fallait-il entendre par « autres tueries massives » et « violation grave du droit international humanitaire » ? Ces expressions ne correspondent à aucune incrimination définie par le droit international positif et peuvent faire l’objet de plusieurs interprétations. On devine qu’il serait malaisé de procéder, sur la base d’une telle délimitation et compte tenu des enjeux politiques inhérents à ce type de question, à la qualification juridique de faits susceptibles de justifier une action sur la base de la responsabilité de protéger.


			Aussi bien, au moment d’inclure le concept dans son Rapport en date du 24 mars 2005 (157), le Secrétaire général décida d’en préciser le champ d’application de manière encore plus restrictive, en ne faisant aucune mention des termes « autres tueries massives » et « violation grave du droit international humanitaire ». Plus remarquable encore, Kofi Annan a écarté les « crimes de guerre » du champ d’application de la responsabilité de protéger. Ainsi n’envisageait-il sa mise en œuvre qu’aux cas de « génocides, nettoyage ethnique et crime contre l’humanité » (158).


			Par ailleurs, il est intéressant de faire observer que si, sur le fond, la responsabilité de protéger décrite par Kofi Annan se distinguait déjà nettement de celle élaborée par la CIISE, le Secrétaire général assumait paradoxalement l’héritage de la Commission en prétendant s’inscrire dans la continuité de ses travaux (159).


			Le Rapport de mars 2005 avait pour finalité de préparer la tenue du Sommet mondial de septembre 2005. Restait donc à la responsabilité de protéger le franchissement d’une épreuve majeure. Sortie des cercles d’experts relativement feutrés, elle allait, cette fois-ci, être examinée au sein des instances des Nations unies.


			
C. Les travaux préparatoires du Sommet mondial de septembre 2005


			La tenue du Sommet mondial de septembre 2005 fut perçue, par une large part des États, comme l’occasion solennelle de réaffirmer la validité et la pertinence des dispositions de la Charte relatives à l’interdiction de l’emploi de la force, au respect de la souveraineté et au principe de non-ingérence dans les affaires intérieures. Les débats qui se sont déroulés lors de la 59e session de l’Assemblée générale des Nations unies (2004-2005) sont à cet égard significatifs. Leur examen révèle que la quasi-totalité des États a rejeté toute proposition de réécriture ou de réinterprétation de la Charte, laquelle demeure « une base juridique fiable et solide pour le règlement des problèmes liés au recours à la force » (160). 


			Partant, de nombreuses délégations ont fait valoir l’idée qu’en matière de sécurité collective, il fallait « s’en tenir à la Charte et rien qu’à la Charte » (161). On remarquera qu’au cours de la cinquante-neuvième session de l’Assemblée générale, la position des États prenant partie en faveur de la conservation et du maintien des principes de la Charte – position que l’on qualifiera par conséquent de « conservatrice » sans la connotation péjorative usuellement attribuée à ce vocable – ira en se renforçant au fur et à mesure qu’approchera la date du Sommet mondial (162).


			Il s’ensuit qu’à la veille de septembre 2005, le contexte politique concernant l’emploi de la force apparaît clair. Si l’on excepte les très rares déclarations se prononçant en faveur de l’acceptation, en droit international, de la « légitime défense préventive » (163), la très large majorité des États entendait se positionner dans le camp des « gardiens du temple » (164) et se déclara hostile à toute idée d’assouplissement ou de réinterprétation des règles relatives au recours à la force. En toute logique, l’attachement des États à la règle de l’interdiction de l’emploi de la force en général s’est, a fortiori, retrouvé dans les débats relatifs à la responsabilité de protéger tenus lors de la 59e session de l’Assemblée générale (165).


			À l’analyse, on constate que, dans les premiers mois de l’année 2005 (de janvier à avril), le rapport de force jouait plutôt à la défaveur de la consécration du concept par l’Assemblée générale. Face aux États favorables aux principes contenus dans la responsabilité de protéger (166) s’élevait une importante coalition s’opposant à l’inscription du concept dans le projet de résolution 60/1 (167). Par exemple, le communiqué final de la Conférence islamique, tenue du 28 au 30 juin 2005, 


			« exprim[ait] sa vive préoccupation du fait que le rapport de Secrétaire général des Nations unies, intitulé “Dans une liberté plus grande vers le développement, la sécurité et les droits de l’homme pour tous”, contienne un certain nombre de recommandations et de concepts tels que “la responsabilité de protéger” » (168).


			Le Mouvement des non-alignés partageait des inquiétudes similaires et regrettait l’existence « d’analogies entre la nouvelle expression “responsabilité de protéger” et “ingérence humanitaire” » (169).


			On peut noter que, lors de cette phase des négociations, certaines délégations, dont celle des États-Unis, s’abstinrent de se prononcer en faveur de l’une ou l’autre de ces positions, et réservèrent leur avis à un examen plus approfondi du concept (170).


			L’argumentaire alors développé par les opposants à la responsabilité de protéger reposait sur la crainte d’une remise en cause des principes fondamentaux de la Charte, lesquelles inquiétudes s’expliquaient par les contradictions figurant dans le Rapport de la CIISE. Pour l’Égypte par exemple,


			« La responsabilité de protéger entre directement en conflit avec certains principes bien établis contenus dans la Charte, particulièrement ceux relatifs à l’usage de la force, à la souveraineté, à l’intégrité territoriale et à la non-ingérence dans les affaires internes des États » (171).


			L’Indonésie considérait, quant à elle, que la responsabilité de protéger était « désagréablement similaire au soi-disant concept “d’intervention humanitaire” qui n’a pas de fondement dans la Charte et dans le droit international » (172). Dans le même sens, le Belarus soutenait que « la responsabilité de protéger inclu[ai]t totalement l’ancien concept “d’intervention humanitaire” » (173). Pour le Qatar, « un concept tel que la “responsabilité de protéger collective” ne [pouvait] être adopté sans en avoir clarifié tous les aspects » (174). On peut terminer cette énumération non exhaustive en citant le Représentant du Bangladesh, lequel préconisait « une prudence extrême contre une application subjective des soi-disant principes de “responsabilité de protéger” et “d’intervention humanitaire” » (175).


			Un examen attentif des débats permet d’observer que les négociations prirent un nouveau tournant à partir des mois de mai et juin 2005. À partir de cette date, les États initialement hostiles à la responsabilité de protéger changèrent progressivement de stratégie et réussirent, semble-t-il, un véritable tour de force. Plutôt que de demeurer dans une stratégie de rejet catégorique et peu constructive, certains États prirent l’initiative de s’approprier le concept afin de le purger de ses ambiguïtés et d’en redéfinir le contenu.


			La première de ces évolutions concerne la place occupée par la responsabilité de protéger au sein du Document final. Initialement, le concept devait figurer, conformément au souhait du Canada et de certains États membres de l’Union européenne, dans la Section III du Document final relative à la « Paix et à la sécurité collective ». Toutefois, une coalition d’États conduite par la Chine, l’Égypte, l’Inde et le Pakistan, craignait que l’inscription de ce concept dans la Section relative au maintien de la paix puisse être interprétée comme un assouplissement des conditions d’emploi de la force (176). Après d’âpres tractations, ces États obtinrent une première concession de taille. Les paragraphes traitant de la responsabilité de protéger furent déplacés dans une partie moins « sensible » du projet de résolution 60/1 : la Section IV consacrée aux « droits de l’homme et à l’État de droit » (177). L’importance politique de ce compromis ne saurait être sous-estimée. Ce « transfert », dont la finalité était de dissocier la problématique de la protection humaine de celle de la sécurité collective, constituait l’une des conditions sine qua non de l’acceptation de la responsabilité de protéger par les États susmentionnés.


			Ensuite, lors de l’élaboration des paragraphes du Document final relatifs à la responsabilité de protéger, les États susmentionnés travaillèrent à (re)définir le concept de sorte qu’il ne constituât finalement qu’une vigoureuse réaffirmation du principe de non-intervention. Ainsi, le Pakistan posait, le 1er août 2005, les conditions d’une reconnaissance du concept en ces termes :


			« Beaucoup d’États membres continuent d’avoir de sérieuses inquiétudes quant à l’approbation du concept appelé “responsabilité de protéger”. Bien sûr, nul n’ignore le besoin de protéger les civils, en particulier dans les situations de conflits armés. […] La responsabilité de protéger les civils relève, d’abord et avant tout, des États où ils vivent [et] le titre du paragraphe devrait inclure l’affirmation des principes de non-ingérence, de non-intervention et du respect total de la souveraineté et de l’intégrité territoriale des États » (178).


			Dans le même ordre d’idées, au moment de traiter la question de la responsabilité de protéger, la Chine prit le soin d’affirmer que « les objectifs et les principes de la Charte doivent être maintenus, et les droits et obligations des États souverains doivent continuer d’être respectés » (179).


			Le consensus progressivement dégagé, auquel se ralliera un nombre croissant d’États (180), considérait, en définitive, la responsabilité de protéger comme une rigoureuse réaffirmation des principes de la Charte, de la pratique pertinente du Conseil de sécurité en matière de protection humaine et, plus généralement, des dispositions du droit international humanitaire positif. Seuls quelques États – en particulier Cuba (181), l’Iran (182), le Venezuela (183) et le Zimbabwe (184) – se déclarèrent hostiles au concept tel qu’issu du consensus atteint lors de l’été 2005.


			Un tel accord reposait au demeurant sur des bases fragiles. Sur le plan diplomatique, la responsabilité de protéger a d’ailleurs failli, in extremis, causer l’échec de l’ensemble du Sommet mondial (185). Il n’en demeure pas moins que, pour la plupart des États, le consensus sur la rédaction des paragraphes 138 et 139 du Document final apparaissait, compte tenu de l’urgence dans laquelle il fut conclu (186), assez satisfaisant, au moins à court terme. Il permettait, en premier lieu, de mettre un terme – à tout le moins provisoirement – aux inquiétudes de ceux qui voyaient initialement la responsabilité de protéger comme une remise en cause du principe de non-intervention. Ensuite, ce consensus comblait également les États originellement favorables à ce concept : bien qu’il soit amputé, nous le verrons, d’une part substantielle de son contenu, l’aspect solennel et surtout symbolique (187) de l’introduction des termes « responsabilité de protéger » dans le Document final du Sommet mondial suffisait – ici encore provisoirement – à contenter ses promoteurs (188).


			
§ 2. – Le contenu des paragraphes 138 et 139 de la résolution 60/1


			Nous constaterons, à ce stade de l’analyse, que la responsabilité de protéger mentionnée aux paragraphes 138 et 139 de la résolution 60/1 ne prévoit aucune possibilité d’intervention humanitaire unilatérale (A). Plus largement, bien qu’il soit fait référence aux termes « responsabilité de protéger » dans le Document final de septembre 2005 comme dans le Rapport de la CIISE, ces deux documents doivent, en termes de contenu, être radicalement distingués (B).


			
A. L’absence de droit unilatéral d’intervention humanitaire au sein de la résolution 60/1


			Le Document final du Sommet mondial de septembre 2005 est venu préciser les contours de la responsabilité de protéger de manière restrictive (189). Tout comme l’avait fait le Groupe de personnalités de haut niveau en 2004, ce travail de délimitation a concerné les deux questions que la CIISE avait abordées de manière trop évasive : les rapports entre la responsabilité de protéger et l’unilatéralisme ainsi que l’identification de son champ d’application.


			On l’a dit, la responsabilité de protéger élaborée en 2001 ne fermait aucunement la porte de l’unilatéralisme (190). Lors du Sommet mondial de 2005, une telle posture a clairement été contredite par une majorité des États.


			Certes, il faut bien admettre que l’Assemblée générale et la CIISE partagent la même analyse lorsqu’il s’agit d’affirmer la responsabilité première des États dans la protection des populations qui se trouvent sur leur territoire. Néanmoins, leurs approches divergent au moment de procéder à l’étude des modalités dans lesquelles s’exerce la responsabilité subsidiaire de la communauté internationale, lorsque l’État ne peut, ou ne veut, assumer sa responsabilité première. On l’a démontré, pour la Commission Evans-Sahnoun, une action sur le fondement de la responsabilité de protéger conduite sans l’autorisation du Conseil de sécurité est, dans certains cas exceptionnels, envisageable. Dans cette hypothèse ce n’est plus la « communauté internationale » dans son ensemble, mais une coalition d’États, ou le cas échéant une organisation régionale, qui devient, pour la CIISE, exceptionnellement titulaire de la responsabilité subsidiaire de protéger.


			Cette analyse – dont il faut bien avoir à l’esprit qu’elle ne constitue que le point de vue défendu par un groupe d’experts indépendants – n’est aucunement reprise par le Document final du Sommet mondial de septembre 2005. On aura d’ailleurs pointé, en doctrine, le fait « qu’en tant que Commission de douze membres sous l’autorité du gouvernement canadien, la CIISE n’est pas un organe représentatif » (191).


			La responsabilité de protéger développée dans le Document final, contrairement à celle forgée quatre ans plus tôt par la CIISE, réfute toute idée d’unilatéralisme et réaffirme vigoureusement la centralité du Conseil de sécurité telle qu’elle figure dans la Charte (192). Pour s’en convaincre, il n’est pas inutile de relire le paragraphe 139 de la résolution 60/1, lequel dispose que « [les États sont] prêts à mener en temps voulu une action collective résolue, par l’entremise du Conseil de sécurité, conformément à la Charte, notamment son chapitre VII, au cas par cas et en coopération, le cas échéant, avec les organisations régionales compétentes […] » (193) aux fins d’assurer leur responsabilité de protéger.


			De surcroît, l’économie générale du Document final ne laisse pas de place au doute dès lors que l’on procède à une lecture croisée des paragraphes relatifs à la responsabilité de protéger et de ceux portant sur « L’emploi de la force en vertu de la Charte des Nations unies » (194). Aux paragraphes 77 à 80 de la résolution 60/1, les États membres proclament solennellement leur attachement au multilatéralisme ainsi qu’aux règles et principes de la Charte. On peut, par conséquent, en conclure que, contrairement au Rapport Evans-Sahnoun, les paragraphes 138, 139 et 140 du Document final ne reconnaissent aucun droit d’intervention humanitaire en dehors d’une autorisation expresse et préalable du Conseil de sécurité (195), lequel demeure, selon la résolution 60/1, le seul titulaire de la responsabilité subsidiaire de protéger (196). En définitive, et comme l’énonce Linos-Alexandre Sicilianos,


			« Il est évident, à travers ce passage, que pour les chefs d’État et de gouvernement le “devoir de protéger” n’implique pas le recours à la force en dehors des structures institutionnelles de Charte » (197).


			Par ailleurs, le Document final a repris les grandes lignes du Rapport du Secrétaire général de mars 2005 en ne retenant l’application de la responsabilité de protéger qu’à « quatre cas extrêmes qui font l’objet d’un consensus universel » (198). Il s’agit du crime de génocide, du crime de guerre, du crime contre l’humanité et du nettoyage ethnique (199).


			Le contenu des paragraphes 138 et 139 de la résolution 60/1 se révèle être, en somme, très restrictif. Plusieurs auteurs ont estimé que ce texte constituait, en définitive, une synthèse de la pratique humanitaire antérieure du Conseil de sécurité (200). Dans cette optique, la responsabilité de protéger ne ferait que prendre acte de l’élargissement de la notion de « menace contre la paix », dont on sait qu’elle englobe désormais les graves atteintes aux droits de l’homme et au droit humanitaire confinées au territoire d’un seul État (201). Une telle lecture peut également être relevée du côté de plusieurs chancelleries. Par exemple, lors de l’été 2005, la France fit observer que la responsabilité de protéger n’était « pas éloigné[e], d’ailleurs, de la pratique actuelle du Conseil de sécurité » (202). Dans le même sens, on pourra, en guise d’illustration, consulter les positions tenues par les Pays-Bas (203), les Philippines (204) ou la Nouvelle-Zélande (205).


			Sur le plan juridique, ces prises de position ont d’ailleurs conduit certaines délégations à s’interroger sur l’utilité d’inclure la responsabilité de protéger dans le Document final. Des États tels que l’Inde, la Russie, la Jamaïque (206) ou le Pakistan, ont ainsi fait savoir que « le droit international […] offr[ait] déjà une base à la communauté internationale pour protéger les peuples victimes des violations flagrantes des droits de l’homme et de génocide » (207).


			
B. La focalisation de la résolution 60/1 sur la « responsabilité de réagir »


			Les différences existant entre le Rapport de la CIISE (2001) et le Document final du Sommet mondial (2005) ne relèvent pas d’une simple délimitation destinée à rendre la responsabilité de protéger opérationnelle. Plusieurs éléments permettent, au contraire, d’affirmer que l’on se trouve bel et bien en présence de deux concepts différents – aux logiques foncièrement distinctes.


			Pour le prouver, on observera que les discussions relatives à la responsabilité de protéger conduites lors de la préparation du Sommet mondial ont, d’une manière tout à fait significative, largement occulté les responsabilités de « prévenir » et de « reconstruire » pour se focaliser – presque exclusivement – sur les conditions dans lesquelles devait s’appliquer la responsabilité de « réagir », notamment quant à son articulation avec les principes de non-ingérence et d’interdiction de l’emploi de la force. On se souvient que les prémisses de cette tendance avaient déjà été relevées dans le Rapport du Groupe de personnalités de haut niveau de décembre 2004. Ceci étant, elle atteignit son paroxysme dans le cadre du Sommet mondial de 2005. Une approche du concept aussi réductrice s’explique, une fois encore, par le climat de méfiance lié, en particulier, aux déclenchements des guerres en RFY et, surtout, en Irak. Lorsque fut abordée la responsabilité de protéger, le vif intérêt que les États témoignèrent à l’égard de la question de la « réaction » relégua les débats relatifs à la « responsabilité de prévenir » et à la « responsabilité de reconstruire » au rang de discussions presque secondaires. Il est à relever que cette approche s’avère diamétralement opposée à celle préconisée par la CIISE, pour qui la prévention devrait demeurer « la principale dimension » (208) de la responsabilité de protéger.


			Les paragraphes 138, 139 et 140 de la résolution 60/1 appréhendent la « responsabilité de réagir » comme la principale composante du concept, et ce au détriment des responsabilités de « prévenir » et de « reconstruire ». Dans les trois paragraphes susmentionnés, la responsabilité de prévenir fait l’objet de très rapides développements et celle de reconstruire brille par une remarquable absence. Il s’avère, en effet, que la résolution 60/1 ne traite de la reconstruction d’État et de la consolidation de la paix que dans sa Section III du Document, consacrée à la « paix et à la sécurité collective » (209). D’un point de vue conceptuel, ces problématiques sont donc dissociées de la responsabilité de protéger, laquelle figure, pour sa part, dans la Section IV consacrée aux « droits de l’homme et à l’État de droit » (210).


			Il est possible de considérer une telle dissociation artificielle. Comme le relève Gareth Evans, « “protéger” implique davantage qu’“intervenir” » (211). Pour cette raison, dans l’esprit de ses concepteurs, la responsabilité de protéger devait, avant tout, « inclure une assistance au développement pour prévenir l’éclatement, l’intensification ou la persistance des conflits » ainsi qu’une « aide à la reconstruction pour prévenir leur résurgence » (212). Rompant radicalement avec l’approche de la CIISE, le Document final dissocie donc le concept de l’une de ses composantes fondamentales : la responsabilité de reconstruire. Cette situation découle de l’un des compromis – évoqué précédemment – établis lors de la rédaction de la résolution 60/1 (213).


			Il en découle que les paragraphes 138, 139 et 140, pourtant consacrés à la responsabilité de protéger, en négligent deux des trois composantes. Ils ignorent la « responsabilité de reconstruire », sous-estiment la « responsabilité de prévenir » pour ne se focaliser que sur la « responsabilité de réagir ». L’approche adoptée par Document final se distingue donc singulièrement de celle préconisée par le Rapport de la CIISE. En effet, si la Commission a tant insisté sur les responsabilités de prévenir et de reconstruire, c’est parce qu’elle poursuivait l’objectif de renouveler le débat sur l’intervention humanitaire, auquel il est souvent reproché de « ne se résum[er] qu’à l’obligation de réagir, associant ainsi le militaire à l’humanitaire » (214). Or, selon Gareth Evans, le fait d’élargir la question humanitaire à la prévention et à la reconstruction avait pour finalité de « changer les termes du débat politique » et, par conséquent, de faciliter le consensus (215). Les trois composantes de la responsabilité de protéger, initialement élaborée par la CIISE, résultaient également du rapport étroit qui existait, à l’origine, entre cette dernière et le concept de sécurité humaine.


			Ceci étant, cette approche apparaît, avec le recul du temps, en décalage avec les préoccupations des États. On a pu constater que lors du Sommet mondial de 2005 – tant au niveau des travaux préparatoires que du Document final lui-même – de nombreux États ont, en raison de considérations précédemment exposées, spontanément pris l’exact contre-pied des idées portées par Gareth Evans. Les États ont presque exclusivement réduit le débat sur la responsabilité de protéger à la question de la licéité de la réaction, écueil naguère propre aux discussions consacrées au « droit d’intervention humanitaire ». La focalisation de la responsabilité de protéger de la résolution 60/1 sur la question de l’intervention n’a d’ailleurs pas manqué d’être vivement critiquée par des auteurs très hostiles à l’idée d’associer le militaire à l’humanitaire (216). Des critiques du même ordre ont été formulées quant à la relative négligence dont souffre, dans la résolution 60/1, l’aspect « préventif » du concept, au détriment de la « responsabilité de réagir » (217).


			En définitive, si les États et la Commission Evans-Sahnoun convergèrent sur les termes « responsabilité de protéger », ceux-ci divergèrent profondément sur le contenu du concept. C’est d’ailleurs pour cette raison qu’au lendemain du Sommet mondial de 2005, de nombreux observateurs – diplomates, organisations non gouvernementales ou universitaires – ont exprimé leur déception sur la manière dont le concept aurait été dénaturé entre sa naissance, en 2001, et son acceptation par les États, en 2005 (218).


			Ces différences de nature s’expliquent par le fait que chacune des responsabilités de protéger poursuivait des objectifs distincts. Si la « responsabilité » forgée en 2001 poursuit l’ambition de mieux « protéger » les individus en tentant de concilier une obligation de protection avec les exigences inhérentes à la souveraineté de l’État, celle consacrée en 2005 n’avait d’autre finalité que de « protéger » le droit international de toute relecture qui tenterait d’assouplir ses dispositions touchant aux modalités d’emploi de la force à des fins de protection humaine.


			À cet égard, on ne peut sous-estimer l’habileté dont ont fait preuve les États hostiles à la responsabilité de protéger originelle, telle qu’elle figure dans le Rapport de la CIISE. Plutôt que de s’y opposer frontalement lors des négociations conduites en 2005, ils l’ont modelée et utilisée de sorte qu’elle proclame, finalement, l’exact contraire de ce pourquoi elle a initialement été établie. Alors que le Rapport Evans-Sahnoun a pensé la responsabilité de protéger comme un moyen de porter le débat sur le terrain de la légitimité des interventions, le Document final l’utilise, à l’inverse, pour affirmer que seule la légalité des actions humanitaires prévaut. Pour reprendre les termes d’Emmanuel Decaux, lors du Sommet mondial, « la recherche de la légitimité a été sacrifiée à la réaffirmation de la légalité » (219). Le Représentant de l’Islande à l’Assemblée générale a, en ce sens, souligné que « la responsabilité de protéger [devait] être considérée comme un moyen de renforcer la légalité dans les affaires internationales et d’accroître le respect pour le système international incarné par l’Organisation des Nations unies » (220).


			Ces éléments incitent à penser que les dispositions du Document final constituent certainement un semi-échec pour les tenants de la conception originelle de la responsabilité de protéger. Sur ce point, les réactions des membres de la CIISE à la suite du Sommet mondial permettent, de nouveau, d’illustrer les contradictions et désaccords existant au sein de la Commission. Si certains membres, tels que Ramesh Thakur, ont insisté sur le caractère symbolique de la résolution 60/1 et ont par conséquent accueilli ce texte favorablement (221), d’autres, tels que Gareth Evans, n’ont pas manqué d’exprimer leur « profonde déception » à la suite de la dénaturation du concept qu’ils considèrent comme « un énorme gâchis » (222).


			Le Document final marque donc indéniablement la victoire des partisans d’une conception restrictive de la responsabilité de protéger. Il était par conséquent légitime, au lendemain du Sommet de septembre 2005, de penser que cette consécration annonçait la désuétude de la responsabilité de protéger issue du Rapport de la CIISE, dont l’avenir sur la scène diplomatique apparaissait alors très compromis (223).


			Or la dialectique entre une « responsabilité de protéger extensive », originelle, cédant à l’unilatéralisme, et une « responsabilité de protéger restrictive », ne constituant que la réaffirmation des dispositions de la Charte, a longtemps continué de se poursuivre, non seulement dans la doctrine, mais également au sein des Nations unies.
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